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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics. 


Par arrêté du 14 décembre 1959, sont désignés en qualité d 
quêteur au titre du comité central d'enquête sur le coût et 
rendement des services publics : 


’en- 
le 


” Bouffard (Pierre), conseiller au tribunal administratif de la 
Seine. 
Soulier (Auguste), conseiller au tribunal administratif de la 
Seine. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance ne 59-230 du 4 février 1959 relative à l'élection 
des conseillers municipaux des communes de la métropole, des 
départements d'outre-mer et de l’Algérie; 

Vu le décret ne 59:33 du % février 4959 portant application du 
Il, concernant l'Algérie,-de l'ordonnance susvisée du 4 février 
Vu le décrét n° 59-1259 du 2 novembre 4959 relatif au contrôle 4 
l'élection des conseils municipaux des communes des départemen 


d'Algérie; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4, — M. Victor Le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire, 
est nommé président de la commission centrale de contrôle des 
élections municipales en Algérie, prévue à l'article 15 de + 
nance du 4 février 199 susvisée -et organisée par l'article ? 
décret du 2 novembre 1959 susvisé. 


Art. 2. — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du 
Eu décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise. 


Fait À Paris, le 17 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 
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ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Enseignement et |eunesse. 


Par arrêté du 23 novembre 1959, M. Verge (Jean-Louis), chargé 
d'enseignement du cadre général de l’enseignement et de la 
jeunesse de la France d'outre-mer, en application des dispositions 
des lois des 26 septembre 1951 et 19 juillet 1952, est, pour compter 
du 11 juillet 1954, promu, au grand choix, au 7° échelon dans le 
corps des chargés d'enseignement du cadre général de l’enseigne- 
ment et de la jeunesse de la France d'outre-mer. 


Par arrêté du 23 novembre 1959, M. Testanière (Robert), profes- 
seur licencié du cadre général de l'onpaignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer, est, en application des dispositions de la 
loi du 19 juillet 1952 et..pour compter du 22. mars 1955, promu, 
à l'ancienneté, du 2° au 3° échelon dans le corps des professeurs 
licenciés dudit cadre (majoration d'ancienneté épuisée). 


Par arrêté du 2 décembre 1959, sont rapportées les dispositions 
des arrêtés du 11 décembre 1958 et du 18 juin 1959. M. Salgues 
(Henri), instituteur du cadre métropolitain classé pendant son déta- 
chement dans le corps des chargés d'enseignement du cadre général 
de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, est, 
pour compter du 21 octobre 1958, reclassé en qualité de stagiaire 
dans le corps des inspecteurs de l’enseignement primaire du cadre 
général et rangé, à la même date, dans la 4’ classe de son nouveau 
grade, avec une ancienneté conservée de 1 an 11 mois et 14 jours. 


Par arrêté du 23 novembre 1959, M. Brack (Albert), professeur 
licencié du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de 
la France d’outre-mer, est, en application des dispositions de la 
loi du ler juillet 1953, promu, au grand choix, du 5° au 6° échelon 
dans le corps des professeurs licenciés dudit cadre (majoration 
d'ancienneté épuisée). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ouverture d'un concours le recrutement de greffiers compta- 
bles et economes des services extérieurs de l'adminis- 
tration pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, 

Vu la loi ne 51-598 du 2% mai 1951, et notamment l'article 29 
relatif aux conditions d'ouverture des concours ; 

Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
desinées à favoriser l’arcès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; 

Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février. 4959 relative au statut 
£énéral des fonctionnaires ; 

Yu le décret ne 358-1204 du 12 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu le décret ne 58-4454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
Mans d'Algéne dans les examens. et concours donnant accès à 
Certaines catégories d'emplois publies de l'Etat; 


Va l'arrêté da 14 juillet 4959 fixant les modalités d'organisation - 


des concours pour le recrutement des grefliers comptables et éco- 


pomes stagiaires des services extérieurs de l'administration péni- 


Arrèlent : 


at ir, — L'ouvertüre d'un concours pour le recrutement de 
ne. grelliers comptables et économes stagiaires (du sexe mascu- 
in) des services extérieurs de l'administration pénitentiaire est 
autorisée au cours de l'année 1960. 


Art. 2, — Le 
suivante : s emplois mis au concours sont répartis de la façon 


Concours public. 


ajeut emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions de 
Inca 2 de l'article 32 du décret du 12 décembre 1958. 

emploi les candidats bénéficiaires des dispositions de 

’nnance du 29 octobre 4958 (Français musulmans d'Algérie). 


Concours interne. 


Un emploi pour les candidats satisfaisant aux dispositions de 
l'alinéa 3 de l'article 32 du décret du 12 décembre 1958. 

Un emploi pour les cañdidats bénéficiaires des dispositions de 
l'ordonnanee du 29 octobre 1958 (Français musulmans d'Algérie). 


Art. 3. — Les emplois ol'erts au titre du concours public ou du 
concours interne ‘aux candidats satisfaisant aux dispositions dé 
l'alinéa 2 ou de l'alinéa 3 de Marticle 32 du décret du 12 décembre 
1958 et qui n'auraient pas été pourvus par la nomination de can- 
didats de la catégorie correspondante pourront être attribués res- 
aux candidats de l'autre. catégorie après décision minis- 
térielle. 


Art 4, — L'emploi offert au titre du concours interne aux candi- 
dats bénéficiaires de l'ordonnance du 29 octobre 1958 et qui n'aura 
pas été pourvu pourra être reporté sur le contingent normal, 


Art. 5. — Les emplois mis au concours ne pourront être pourvus 
que dans la limite de vacances budgétaires. 


art. 6. — Le directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 1er décembre 1959. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
. et par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ROBERT LHEZ. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier. ministre. 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation; 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAXD. 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêlé du 4er décembre 1959, M. Bismuth (Robert), ancien 
fonctionnaire français des cadres tunisiens rattaché, à compter du 
19 août 1955, au corps des secrétaires de parquet à la classe princi- 
pale, 3e échelon, est, pour la période du 4er avril 1957 aw 20 juin 495%, 
placé en- position de détachement auprès du ministère'"des alfaires 
étrangères pour exercer une mission publique en Tunisie. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 1958 : 
Page 9900, 1° colonne, au lieu de : « Descamp (Jean-Louis-Pierre- 
Lucien) », lire: « Descamp (Jean-Louis-René-Lucien) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1959 : 
Page 10272, 2° colonne, au lieu de : « Ahmed ben Abbou », lire : 
« Ahmed ou Abbou ». 


(Christine-Christophe- 
Stéphen), ajouter : « Cette concession annule la citation à l’ordre, 
à titre posthume, n° 32 du 19 mai 1950 » : au lieu de: « Slimane 
Bouamama ould Dejelloul Slimane 


», lire: « 
Djelloul ». 
2 colonne, au lieu de: < Wroslanwski (RogerStanislas) », lire 
r-Stanislas) ». 


« Wrozlawski (Roge 


Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1959 : 

Page 10750, 1" colonne, au lieu de: « Bekouche Mohan ben 
Ahmed », lire: « Bekouche Mohand ben Ahmed ». 

Page 10752, 1 colonne, en ce qui concerne Vacher (Claude- 
Albert), au lieu de: « 1/48 ré t d'artillerie antiaérienne », 
lire : « 1/403° régiment d'artillerie antiaérienne ». / 


Rectificatif au Journal officiel du 24 novembre 1959 : page 11240, 
2 colonne, en ce qui concerne Guillot (Bernard-Georges-Gabriel), 
au lieu de” « 1/3° régiment d'artillerie », lire: « 1/13° régime 
d'artillerie »; au lieu de: « Hassani Mohamed », lire « 
Mohammed »:; en ce qui concerne Kalke (Alfred), au lieu de: 
« mile 57/137/01034 », lire: « mle 57/137/01934 ». 
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Régies d'avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 7 décem- 


bre 1959, les dispositions de l’article 1°’ de l'arrêté du 30 septem- 


bre 1955 sont à nouveau modifiées comme suit : 


« Ecole nationale supérieure de l’aéronautique...... 4.000.000 F, 
« Etablissement central du matériel de l'air de Nan- 
« Centre d'essais des propulseurs à Saclay...... ….++ 44.000.000 
« Atelier industriel de l'air de Clermont-Ferrand..... 28.000.000 


(Le reste sans changement.) à 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 17 décembre 1959 portant dissolution du Conseil muni- 
cipal de la commune de Maringues (Fuy-de-Dôme) et institution 
d'une delégation Spéciale. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 18 et 49 du code de l'administration communale ; 


Considérant que les dissensions qui existent au sein du conseil 
municipal de Maringues (Puy-de-Dôme) entravent l'administration 
de la commune ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, fr, — Le conseil municipal de la commune de Maring 
(Puy-de-Dôme) est dissous, BOT 


Art. 2 — 11 est institué dans celle commune une délégation. 
ciale composée de: 

MM. Contamine (Ienri), Costilles (Jeon), Tourhebœuf (Joseph). 

Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 


chargés de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 17 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERNE CHATEXET, 


Décret du 17 décembre 1959 portant titularisation 
de chets de cabinet de prétet. 


Par décret en date du 17 décembre 1959, sont titularisés dans le 
grade de chef de cabinet de préfet: 

A compter du 5 novembre 1959: M. Augustin (Bernard), chef de 
cabinet du préfet du Jura. 

A compter du 13 septembre 1959: M. Calimez (Claude), chef de 
cabinet du préfet de la Haute-Saône. 

A compter du 16 septembre 1959 M. Hugues (Henri), chef de cabi- 
net du préfet des Pyrénées-Orientales. 

A compter du éeptembre 1959: M. Trorial (Jacques), chef de 
cabinet du prélet de Lot-et-Garonne. 


Décret du 17 décembre 1959 portant nomination 
d'un président de tribunal administratif. 


Par décret en date du 17 décembre 41959, M. Tria (Lucien), 
conseiller de classe au tribunal administratit d'OMéans, est 


nommé président du tribunal administratif de Caen (1° échelon) 
en remplacement de M. Mathias, nommé conseiller au tribuna 
administratif de Paris. 


Par arrêté du 14 décembre 1959, Mme Coulaud (Christiane), atta 
chée d'administration cenjrale de 3. c'asse, est délachée, pour une 
durée maximale de trois ans à dater du 16 octobre 1957, en Qualité 
d'administrateur civil contractuel à la délégation générale du Gou- 
vernement en Algérie. 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 11 décembre 1959, M. Rossignol (Loïc), chef de 
pue prélet de l'Aube, est nommé chef de eahinet du préfet 
e là Sartne. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décrets portant virement de crédits. 


Décrer n° 59-1415 pu 17 1959 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrélaire d'Eta! aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 39-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l’ordennance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annu'ation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. fe, — Est annulé, sur 1959, un crédit de paiement: de 
475.000.,000 F applicable au budget et au chapitre mentionnts 
dans le tableau A annexé au présent décret. 


t de 


«56000 applicable au budget et au chapitre mentionnés 


dans le talileau annexé, au présent déeret.s 
Art. 3. — Le présent décret sera publié àu Journal officiel 
de la République frapcaise. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux [inances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


TABLEAU À 
d 
AUTO- CRÉDIT 
RISATION de 
SERVICE de 
programm paiement 
annulée. annulé. 
Milliers de {rance. 
EDUCATION NATIONALE 
Suhventions d'équ ur les éta-| 
blissements du degré classes à. 
et logements)........ 66-31 475.000 


B 


AUTO- CRÉDIT 
RISATION de 
| 
accordée. ouvert. 


Milliers de francs. 


SERVICE 


EDUCATION NATIONALE 
Subventions d'équipement les Cla- 
decré 65-30 » 475.000 


blissements du premier degré........ ( 
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Décret N° 59-1416 pu 17 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 
er rt du ministre des finances et des affaires écono- 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 
u l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu l'ordonnance portant loi de finanees et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrèle : 
art. 1e. — Est annulé, sur 1959, un crédit de 2.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 
rt. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 2.000.000 F 


applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret, 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal cfjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


TABLEAU À 


FINANCES ET AFFURES 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


B 


SERVICE CREDIT OUVERT 


CHAPITRE 


Milliers de francs, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
— AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Service des enquêtes économiques. — Achat 
et entretien du matériel automobile. ......| 34-92 2.000 


Décrer N° 59-1417 pu 17 péceMBre 1959 


Le Premier ministre, 


Sur le rap du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 14 (2°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 

‘lant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portart 
uverture ét annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. 4%, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 2.145.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
au À annexé au présent décret. 


table 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 2.145.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret, 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. : 


Fait à Paris, le 17 décembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU À 


= CRÉDITS 


SERVICE 
annulés, 


Milliers de francs, 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Administration centrale. — Matériel, = Tra- 


vaux d'entretien. 515 
Services de la santé. — Remboursement de 
frais, — Matériel................ 94-11 100 
Enfance inadaptée.... 47-22 1.000 
Immigrations familiales et assimilation des 
étrangers 47-23 500 


B 5 


CRÉDITS 
ouverts, 


SERVICE 


CHAPITRES 


Milliers de francs, 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Administration centrale. — Indemnités et allo- 
cations | 31-02 100 


Remboursement à diverses administrations. 31-93 545 
Services de la population et de l’aïde sociale. 
— Subventions à diverses œuvres d'en- 


Décrer N° 59-1418 pu 17 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono« 
miques et du secrétaire d'Elat aux finances, 
u l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
t loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes porlant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète: 


Art. fe, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 5.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décre 


Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 5.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décre 
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Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrélaire d'Etat aux finantes, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU À 
SERVICE à CRÉDIT ANNULÉ 
Milliers de francs. 
AFFAIRES ETRANGERES 
II, SERVICES DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 
Subventions à des associations culturelles et 
sportives 43-13 5.000 


Tamirau B 


SERVICE CREDIT OUVERT 


CHAPITRE 


Milliers de francs. 


AFFAIRES ETRANGERES 


IL, == SENVICES DES AFPAINES MAROCAINES 
ET TUNISIENXES 


Assistance et solidarilé...........svsssssssesel 46-11 5.000 


Décret N° 59-1419 pu 17 DÉCEMBRE 1959 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrèle : 


Art. 1#, — Sont annulés, sur 1959, une autorisation de |: 
gramme et un crédit de paiement de 11.000.000 F applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A annexé 
au présent décret. 


Art, 2. — Sont ouverts, sur 1959, une autorisation de pro- 
gramme et un crédit de paiement de 11.000.000 F applicables 
au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent décret. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
des et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 décembre 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU À 
AUTO- 
RISATION | CREDIT 
SERVICE de de 
me Paiement 
annulée anaulé, 
Milliers de france, 
INTERIEUR 
Protection civile. — Dépenses d'équi- 
pement 57-20 411.009 11.00 


B 
SERVICE 
— 
Milliers de francs. 
INTERIEUR 
Equipement de la sûreté nationale.....| 57-40 11.009 11.009 


Décrer no 59-1112 


Rectificatif au Journal officiel du 46 décembre 1959, page 1194: 


Au lieu de: 
a Art, 4er, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 165.950.000 F... 
« Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 165.950.000 F...», 
« Art. 4er, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 165.390.000 F... 
« Art, 2 — Est ouvert, sur 19%, un crédit de 165.390.000 F... ». 


Délégation de crédits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1948, et notamment son article.31, 
modifié par l’article 7 de la loi ne 53-73 du 6 février 1955, et par l'ar- 
ticle 8 de la loi n° 55-1046 du 6 août 1955; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 199, 


Arrête: 


Art. 4er, — Par anticipation sur les dotations budgétaires de 199, 
le ministre délégué auprès du Premier ministre est autorisé à délé- 
uer sur le budget du Sahara les crédits nécessaires à la constitu- 
ion des fonds d’avances mis à la disposition du bureau de compta- 
bilité des affaires sahariennes pour le paiement des soldes et indem- 
nités des officiers et sous-officiers des aflaires sahariennes, ainsi que 
des médecins militaires hors cadre en fonction dans les départe- 
ments éahariens. 

Ces délégations sont limitées par chapitre aux sommes fixées par 
le tableau annexé au présent arrêté. < 


Art. 2. — Le directeur du budget et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des aflaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 

e. 
Fait à Paris, le 30 novembre 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budzel: 
Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ. 
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TABLEAU ANNEXE + 


LIBELLÉ 


les délégations 
de crédits. 
Milliers de francs. 
SAHARA 
Affaires sahariennes, — Rémunérations prin- 
ci les ss... 21-21 22.000 
Affaires saharennes. — Indemnités et alloca- 
diverses. 31-22 4.200 
Travail et action sociale, — Rémunérations 
principales 91-71 3.600 
Travail et action sociale. — Indemnités et 
allocations diverses. 31-72 
Indemnités résidentielles... 31-91 25.800 


Prestations et versements obligatoires........| 33-91 3.400 


Ouverture de crédits. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance ne 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, et notamment son article 21; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 
art. 1er, — Est ouvert, sur 14959, un crédit de 2.500.000.000 F appli- 
cable aux budget et‘ chapitres mentionnés dans le tab:eau A annexé 
au présent arrêté. 
ârt. 2. — 11 sera Ep à cette dépense au moyen des recettes 
constatées aux chapitres mentionnés dans le tableau B annexé au 
présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1959. 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
Pour le miñistre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


TABLEAU À 
CRÉDITS 
SERVICE de paiement 
ouverts, 


Prestations familiales agricoles. 
Prestations familiales versées aux salariés du 


régime agricole. 86-91 1.210.000 
Prestations familiales versées aux non-salariés 

du régime agricole............ 1.260.000 

B 

MONTANT 

SERVICE = des recettes 

constatées. 


Prestalions famäliales agricoles. 


Taxe sur les céréal 

Ventilation du produit de la taxe de circula- 
on sur les 5 500.000 

axe sur les betteraves 6 400 .000 

e sur les .. 7 200.000 


Cotisation incluse” dans ia taxe à ja valeur 
ajoutée LEE LE 12 1.000.000 


Délégations de signature. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature, modifié par le décret du 13 février 195%: 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 4er, — Délégation permanente est donnée À M, Franck, direc- 
teur général des prix et des enquêtes économiques, à l'effet de 
signer, dans la limite de ses attributions, au nom du ministre Ges 
finances et des aflaires économiques, tous actes, arrêtés, décisions 
ou conventions. 


Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1959, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
rd par arrêté leur signature, modifié par le décret du 13 février 
6; 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, 4er, — Délégation est donnée à M. Franck, directeur général 
des prix et des enquètes économiques, à l’eflet de signer: 


Toutes ordonnances de paiement et de virement et toutes pièces 
justificatives de déper:ses relatives à la gestion des chapitres sui- 
vants du budget du ministère des finances et des alaires écono- 
miques (IIL — Aflaires économiques) : 
mc À — Subventions à l'organisation d'aide économique 

et sociale. 

Chapitre 83-01. — Dépenses diverses ou accidentelles 

Chapitre 83-02. — Restitulion de droits indûment perçus. 

Chapitre 84-01. — Versements aux producteurs de matières textiles. 

Chapitre 84-02. — Versements au fonds de soutien des jexliles des 
territoires d’outre-méer. 


1: 

Toutes ordonhances de paiement, de virement et de délégation, 
toutes lettres d’avis d'ordonnances, toutes pièces justificatives de 
dépenses, tous ordres de recettes et tous documents comptables rela- 
tüifs à la gestion des comptes spéciaux du Trésor: « Fonds de soutien 
et de régularisation du marché des oléagineux fluides alimentaires » 
- a te de liquidation des organismes pro‘essionnels et para-admi- 
nistratils. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Franck, délé- 
gation est donnée à M. Marcille, chef de service, à l'effet de signer: 


Toutes ordonnances de paiement et de virement et toutes pièces 
justificatives de dépenses relatives à la gestion des chapitres suivants 
du budget du ministère des finances et des affaires économiques 
(UT: Affaires économiques) : 
— Subventions à l'organisation d'aide économique 

et sociale. 

Chapitre 83-01. — Dépenses diverses ou accidentelles. 

Chapitre 83-02. — Restitution de droits indûment perçus. 

Chapitre 84-01, — Versements aux producteurs de matières textiles. 

Chapitre 81-02. — Versements au fonds de soutien des textiles des 
territoires d'outre-mer. 

Toutes ordonnances de paiement, de virement et toutes lettres 
d'avis d'ordonnances, toutes pièces justificatives de dépenses, tous 
ordres de recettes et tous documents comptables relatifs à la gestion 
des comptes spéciaux du Trésor: « Fonds de soutien et de régula- 
risation du marché des o!éagineux fluides alimentaires » et compte 
de liquidation des organismes professionnels et para-administratifs. 


Art. 3. — En cas de d'absence ou d’empéchement de M. Marcilie, 
délégation est donnée : 

A M. Lupin, administrateur civil de classe exceptionnelle, ou, en 
cas d'absence ou d’empéchement de M. Lupin, M. Guillaumin, 
administrateur civil dé classe exceptionnelle, à l'effet de signer 
toutes ordonnances de paiement et de virement et toutes pièces 
justificatives de dépenses relatives à la gestion des chapitres 83-01, 
83-02, 81-01 et 8102 du budget du ministère des finances et des 
affaires économiques (III: Affaires économiques). 

A M. Eysseric, commissaire aux prix, à l'effet de signer toutes 
ordonnances de paiement, de virement foutes lettres d'avis d'ordon- 
nances, toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de 
recettes et tous documents comptables relatifs à la gestion du 
compte spécial du Trésor: « Fonds de soutien et de régularisation du 
marché okKagineux fluides alimentaires ». 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. ? 


Fait à Paris, le 17 décembre 1959: 


ANTOINE PINAY. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 17 décembre 19659 portant admission à la retraite d'un 
directeur à l'administration centrale du ministère des travaux 
publics et des transports et lui conférant l'honorariat, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publies et des transports, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — J1 est mis fin aux fonctions de directeur des routes 
et de la circulation routière exercées par M. Rumpler (André) à 
l'administration centrale du ministère des travaux publics et des 
transports. 

Art, 2 -— M. Rumpler est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite par limite d'âge à compter du 1e janvier 1960. 

Art. 3. — M. Rumpler est nommé directeur honoraire à l'ad- 
ministration centrale du ministère des travaux publics et des 
transports. 

Art. 4, — Le Premier ministre et le ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés de l'exécution du pt décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier eministre, 
MICHEL 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
BURON, 


C. DE GAULLE, 


du 17 décembre 1959 portant nomination d'un directeur à 
l'administration centrale du ministère des travaux publics et des 


Le Président de la République, 
sir le r 
publics et dés transports, 

Le” conseil des ministres émerdu; : - 

Décrète : 

Art, 4e — M. Coquand (Roger), ingénieur en chef hors classe 
des ponts et chaussées, est nommé, pour compter du 4 janvier 
1960, directeur des routes et de la circulation routière à l’adminis- 
tration centrale du ministère des travaux publics et des transports, 
en remplacement de M. Rumpler, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Art, 2 — Le Premier ministre et le ministre des travaux publics 
et des transports sont chargés de l'exécution du pen décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 17 décembre 1959, 


C, DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBNÉ. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Administration centrale. 

Par arrôté du 12 décembre 1959, M. Cahen-Pereira, administrateur 
civil, est détaché auprès du ministère des affaires étrangères en 
dualité d'expert de l'assistance technique internationale pour une 
période d'un an, à compter du 23 août 1958. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 12 décembre 1%9, Mlle Bellocq ‘Michèle-Jeanne-Adèle), 
allaché d'adminisiration centrale stagiaire au ministère des anciens 
combaltants et victimes de guerre, est nommée, le 1er septembre 1959, 
attaché d'administration centrale de 3° classe, 1er échelon (indice 225- 
M5), et à la même date titularisée dans ce grade. Son ancienneté 
d'échelon est fixée au 1° septembre 1958. 


port du Premjer ministre el du ministre des travaux. 


4 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Transperts exceptionnels de blé ot de farine, 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 

Vu le décret n° 53-976 du 30 septembre 1953, relatif à la péréquation 
Lu de transport de blé et de farine, et notamment son arti. 
cle 10; 

Vu la rupture de certaines voies de communication survenue 
dans la région de Fréjus (Var) le 2 décembre 1959, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — A titre exceptionnel, pendant l'interruption des voies 
normales de communication provoquée dans la région de Fréjus 
(Var) par la rupture du barrage de Malpasset le 2 décembre 19%, 
l'office national interprofessionnel des céréales est autorisé à prendre 
en charge les frais exceptionnels de transport de blé et de farine 
rendus nécessaires par cet état de choses. 

Art. 2. — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales est chargé de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1959. 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN RAVANEL, 


Le secrétaire d'Elat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 2 décembre 1959, pris en exécution du 
tableau d'avancement pour le grade de sous-chef de bureau titu- 
laire valable pour l’année 1959, Mme Valérius de Beflort (Odette), 
rédacteur titulaire, 6 échelon, est mue sous-chèf de bureau tilu- 
laire, 1°" "échelon, éompter, du 16 décembre 4959. 


Par arrêlé en date du 2 décembre 1959, pris en exécution du 
tableau d'avancement pour le grade de sous-chef de bureau titu- 
laire valable pour l'année 1959, M. Richard (Christian), rédacteur 
titulaire, 6° échelon, est promu sous-chef de bureau titulaire, 
4er échelon, à compter du 16 décembre 1959, avec un reliquat d'an 
cienneté valable pour l’avancement: 

De grade: 6 ans 9 jours à titre militaire. 

D'échelon: 1 an 9 mois 21 jours à titre militaire. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Radiodiffusion-télévision française. 

Par arrêté du 12 décembre 1959, Mile Bidanchon (Angèle), chef 
de section administratif, est, à compter du 22 juin 1959 et pour une 
période maximum de cinq. ans, placée en position de service détaché 
en qualité d'agent contractuel de 1" catégorie administrative, pour 
exercer les lonctiens de chef de centre administratif à Fort-de-France. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ârs SESSION ORDINAIRE DE 4959-1960 


Ordre du jour du vendredi 18 décembre 1959. 


A quinze heures, — 1" SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Questions orales sans débat: 

Question ne 3012. — M. Duchateau expose à M, le ministre 2 
santé pue et de la popuiation que l’article 3 de la loi | 
30 juin 1956 a prévu la création d'un « comité national de ! 
vieillesse de France »; qu'un décret du 6 décembre 1956 à du 
la composilion et la compétence de ce comité; qu'un arrêté 
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3 mé les personnalités appelées à siéger dans cet 
2 mars 2% avril 4961, 27 mai 497, 29 juillet 
nr complété les textes susvisés; qu'ainsi le « comilé national 
eg vieillesse de France » est intégralement composé à l'excep- 
représentants du Parlement, 11 lui demande: 1° s'il a l'in- 
te os de poursuivre la procédure de composition de ce comité, 
demandant au Premier ministre de prier l’Assemblée nationale 
et le Séna 
ati iv urquoi celle procédure n'a pas encore été enga 
négative, queles sont les raisons qui incitent le 


Couvernement à se désintéresser de cet organisme dont la nécessité 
est pourtant évidente, 
Question ne 2184, — M, Fraissinet demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transporlis: 1° de bien vouloir ajouter, à la 
ré ense incomplète faite à sa question écrite du 2 juillet, confir- 
née le 11 août, les précisions suivantes: pourcentages respectifs 
+ commerce et de la pêche dans les recetles et les dépenses de 
à caisse de retraites de l'étab:issement national des invalides, d'une 
part et sa caisse de prévoyance, d'autre part. Ventilation ou pour- 
lentages de la subvention de l’Elat enire commerce et pêche; 
% si la comptabilité de LE. N. L ne comporte pas de ventilation 
entre pêche et commerce, s’il compte faire en sorle que cette 
complabiiité soit modifiée de teile sorte que celte ventialion, indis- 
pensable à une claire apprécialion des chiffres, puisse être opérée. 


Question ne 2712. — M, René: Schmitt expose à M. le ministre des 
finances el des affaires économiques que les modifications prévues 
aux programmes de construction aéronautique vont entraîner, d'une 
art, le licenciement de nombreux ouvriers, et, d'autre part, des 
pertes financières importantes dues à la non-utilisation des investis 
sements déjà réalisés en- prévision des constructions supprimées ; 
qu'il en résulte un grave malaise dans le personnel des sociétés 
aéronautiques atteintes par ces mesures. 11 lui demande: 1° quelles 
mesures il comes pos pour éviter les licenciements envisagés 
dans la société Nord-Aviation; 2° s’il n'eslime pas indispensable de 
proposer au Parlement une loi-programme fixant pour plusieurs 
année<, les perspectives d’aclivité de l’industrie aéronautique, évi 
{ant ainsi l'instabilité et les dépenses inutiles qu'’entraîne la fixa- 
tion, à courte échéance, des programmes de fabrication. 


Question ne 3155. — M. René Schmitt expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la sécheresse exceptionnelle de l'été 1959 a entrainé 
dans de nombreux départements, et en particulier dans le départe- 
ment de la Manche, des perles pour les agriculleurs: qu'ii à appris 
par les organisations professionnelles agricoles de ce département 
qu'une élude est en cours dans les services de son miryslère aux 
fins de savoir si la sécheresse peut être reconnue calamité au titre 
de l'article, 672 dy code rural, permeltrail,ce, classer ce dépar 
tement en zone Siñistrée. Iui:demande s'il a l'intenlion de ten 
compte du montant Considérablé des pérles subies, et d'inscrire le 
département de la Manche en zone sinistrée. 


Question ne 3353, — M. Peytel rappelle à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports que le projet de tracé de l'autoroute 
dite « Voie express Sud-Est » établi par ses services, entraîne, dan: 
la traversée du canton de Charenton et plus particulièrement dans 
la ville de Maisons-AMort (quartier de Charentonneau), la destruc- 
tion de plus de 300 foyers ou établissements. I lui expose que deux 
contreprojets ont été présentés à l'administration des ponts el 
chaussées par le maire de Maisons-Alfort permettant, sinon d'éviter 
toute destruction, du moins de les limiter considérablement en 
nombre. 11 lui demande s'il est exact qu'il a arrêté le tracé définitif 
de celle vaie sans tenir compte des contreprojets et les raisons 
pour lesquelles ceux-ei, qui avaient été déposés dans un but humain 
el social, ont été écartés. pr 


Question ne 3286. — M. Boscher attire l'attention de M. le ministre 
de l'asriculture sur la situation particulièrement angoissante dan 
laquelle se trouvent de nombreux exploitants ricoles de l'Ile-de- 
France à la suite de la sécheresse persistante de l'été et de l’au- 
tomne 1959. 11 lui demande, 1e si les cantons les plus gravement 
liuchés par la sécheresse-et en premier lieu ceux ayant élé déclarés 
sinistrés en 1954 à là suite de calamités dues à la grêle, et dont 
l'économie agricole se relevait à peine, ne devraient pas à nouveau 
bénélicier de la qualité de «cantons sinistrés » et des facilités d’em- 
pe qui s'allachent à cette classification ; 2° quelles sont ses inlen- 
ions à l'égard de la création d’un fonds d'assurance el de garantie 
Conlre les calamités atmosphériques. 


Question n° 3374. — M, Ebrard expose à M. le ministre du travail 
quil à attiré l'attention du Gouvernement le 15% mai 1959 sur les 
pee répercussions qu'entrainerait l'application de l'article 5 de 
ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 
el prévoyant que «les frais de toute nature afférents à des cures 
liermales et climatiques ne sont pas couverts par l'assurance mala- 
die ». Devant les résultats catastrophiques de la saison 199 qui ont 
‘rzement confirmé dans les faits ces appréhensions, il lui demande 
Il accepte de se rendre à l'évidence en rapportant ces dispositions, 
qui ont déjà mis en péril le thermalisme français. 


Question ne 2198. — M Dalbos expose à M. le ministre du travail 
og mgpd grave qui existe dans l'actuelle législation du chômage. 
lans la commune de Pessac, le chômeur marié ne devrait toucher 
Comme salaire bimensuel que 8485 F, alors que ceiui qui ne tra- 
Los Pas perçoit 12:600-F au titre de l'allocation chômage et de 
Lelle situation paradoxale. se retrouve assurément dans 
‘us les chantiers communaux et départementaux de France et 
gurstilue, en quelque sorte, une prime à l'oisiveté: elle est, en 
eng à de nalure à entraver la mission sociale des municipalités. 1! 
à Lciemande quelles mesures si envisage de prendre pour remédier 
siluation et, notamment, s’il n'estimerait pas possible d'oble- 

de M. le ministre des finances que le bénélice de l’Assedic soit 


t de désigner leurs représentants à ce comité; 2° dans. 


Bic 


étendu aux chômeurs travaillant aux chantiers communaux et dépar- 
tementaux dans une proportion qui rétablisse, au moins, l'égalité 
avec les autres chômeurs. 


2. — Questions orales avec débat: 


Question ne 1828. — M. Ducos demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale les raisons qui justifient la création d'une agrégation 
des lettres modernes, 11 estime, en efet, que cette agrégation : 
1° compromettrait gravement le recrutement de véritables agréga- 
tions littéraires; 2° entrainerait faltalement un nouvel abaissement 
du niveau général des études. 


Question ne 3287. — M. Blin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelies mesures d’assouplissement du 
crédit le Gouvernement comple prendre pour permettre aux entre- 
prises moyennes d'opérer les investissements nécessaires au moment 
où le Marché commun européen entre en application. 


3. — Discussion des proposilions de résolution (nes 418, 449) de 
M. Chaban-Delmas, sident de l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier les articles 95 et 96 du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Rapport n° 470 de M. Samunarcelli au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République.) 


A vingt et une heures trente, — 2 Séaïc» PUBLIQUE 


1. — Discussion en troisième lecture du projet de loi ne 472 
relatif à la revision des loyers commerciaux. (Rapport de M. Mignot 
au nom de la commission des lois constilulionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République.) 


2. — Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet 
de loi modifiant et complétant l'ordonnance ne 58-1341 du 27 décem- 
bre 198 instituant une nouvelle unité monétaire. 


3. — Eventuellement, discussion en deuxième lecture du prop 
de loi tendant à favoriser la formation économique et sociale des 
travailleurs appelés à exercer des responsabilités syndicales. 


4. — Eventuellement, discussion en deuxième lecture de la prope- 
sition de loi modifiant la loi ne 49-520 du 25 mers 1949 revisant 
cerlaines rentes viagères constituées entre particuliers. 


5. — Eventuellement, discussion en deuxième lecture du projet 
de loi instituant dans les départements algériens un régime de 
foncière dans certains périmètres et complétant 
‘ordonnance ne 59-11 du 3% janvier 1959. 


6. — Discussion du geo de loi (n° #%6i) relatif à la participation 
de l'Etat à la réparation des dommages causés par la rupture du 


barrage de Mälpasset le 2 décembre 1959 dans le département du 


Var. (Rapport n° 467 de M. Laurin au mom de la commission de 
la production et des échanges.) A 


tions ou rapnorts mis en distribution 


eur 17 décembre 1959, 


Ne 466. — Rapport de M. Marc Jacquet an nom de la comrgission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi- 
tions restant en discussion du projet de loi de finances pour 
1960. — Tome 1: examen des articles. Tome Il: texte élaboré 
par la commission. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 18 décembre 1959. 


Ne 464. — Projet de loi relatif à la participation de l'Etat à la répa- 
ration des dommages causés por ia rupture du barrage de 
Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le département du Var 
(renvoyé à la commission de la production). 

Ne 367. — Rapport de M. Lawrin, au nom de la commission de la 
roduction, sur le projet de loi relatif à la participation de 
l'Etat à la réparalion des flormmages causés par la ruplure 
du hurrage de Malpasset, le 2 décembre 1959, dans le dépar- 
tement du Var. 

Ne 470 (1). — Rapport de M. Sammarcelli, au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, sur les propositions de réso- 
lution: 4° de M. Chaban-Delmas tendant à modifier les arti- 
ces 9% et 96 du règlement de l'Assembiée nationale; 2° de 
M. Chaban-Dekmas ‘endant à modifier les articles 95 et 9% 
du règlement de l’Assemblée nationale, 

No 172, — Projet de loi, modifié par le Sénat dans sa deuxième 
lecture, relatif à la revision des lovers commerciaux (renvoyé 
à la commission des lois constilutionnelles). 

No 173, — Projet de loi sur les sapports entre l'Eta' et les établisse- 
ments d'enseignement privés (renvoyé à la commission des 
affaires culturelles’, 


(1) Tirage restreint, 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa première séance du 17 décembre 1959, l'Assemblée natla- 
nale a nommé M. Marcenet membre de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, en remplacement de M. Cathala. 
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Démissions de membres de commissions. 


1. — M. Misso!'le à donné sa démission-.de membre de la -com- 
Mission des aflaires étrangères. 

IL, — M. Hostache a donné sa démission de membre de la ewm- 
mission des lois constitutionnelles, de législalion et de l'adminis- 
tration générale de la République. à 


Désignation, suite de vacances de candidatures, 


fApp'cation de l’article du règlement.) 


Le groupe de l'Union pour la nouveïle République a désigné: 

1° M. Iloslache pour remplacer M. Gouled (Hassan) dans la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales; 

2e M. Missol'e pour siéger à la commission des affaires culturelles, 
Imniliales et sociales. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du jeudi 171 décembre 1%9. 


Présents. — M. Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de La Chevre- 
lière, MM. Baudis, Blin, Boscher, Roulsane (Mohamed), Bourgeois 
(Pierre), Brocas, Caillemer, Comte-Offenbach, Conte (Arthur), Cruris, 
Denis (Frnest), Deschizeaux, Douzans, Faulquier, Filliol, fabib-bDe- 
loncle, Jacson, Jamot, Jarrosson, Malène (de La), Meck, Moulin, 
Muller, Mme Palenôtre (Jacqueline), MM. Peyrelitte, Pinoteau, 
dius, Raphaël-Leygues, Ribière (René), Ripert, Roclere, Saadi (Ali), 
(Robert), Schumann (Maurice), Sxnonnet, Szigeti, Vén- 
roux. 


Excusés. — MM. Abdesselam, Bettencourt, Dronne, Gouled (las- 
Ibrahim (Saïd), Mme Kheblani (Rebiha), MM. Mollet, Royer, 
cisseire. 


Convocations de commissions. 


yspendue le ‘je déces sera . veu: 

La proposition de loi (ne 4%5) de M. Maurice Thorez tendant à 
réalisér la nationalisahon d: l'enseignement ; 

La proposition de loi (ne 4%) de M, Duchâteau portant unification 
de l'enseignement obligatoire. 

Le projet de loi scolaire. 


La séance de la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la R su<peh- 
due le jeudi 17 décembre 19%59, sera reprise le vendredi 18 décern- 
bre 19%%, à onze heures (même local, ;* bureau). : 


Examen de textes retour du Sénat. 


La commission de la production et des échanges se réunira le 
vendredi 18 décembre 1959, à dix heures (local du % bureau) : 

Suite de la discussion du Se gr de M. René-Georges Lawrin sur 
le projet de loi (ne 461) relatit à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages causés par la ruplure du barrage de Mal- 
passet, le 2 décembre 1959, dans le département du Var. 


Réunions de commissions du vendredi 18 décembre 1969. 


Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, à dix 
heures trente. — Salle Colbert. 

Commission des Inis constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à onze heures. — Local 
du 7° bureau. 

Commission de la production et des échanges, à dix heures, — 
Local du 9% bureau. 


Ordre du jour établi par la Conférence des présidents. 
(Réunion du jeudi 17 décembre 4959.) 


M. le président de l'Assemblée nationale à convoqué pour le jeudi 
47 décembre 1959 la conférence des présidents constituée couformé- 
ment à l'article 48 du règlement. 

La conférence des présidents à établi l'ordre du jour ci-après : 

1. — Sont inscrites par le Gouvernement :- 

1° À l’ordre du jour de la séance de jeudi 17 décembre soir, la 
suite de la discussion des conclusions de la commission mixte pari- 
laire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de Joi de finances pour 1 (ne 466); 


2° A l'ordre du jour de la séance de vendredi 18 décembre soir: 


a) Les discussions en deuxième lecture ou, s'il y à lieu, les ec: 
tures successives : 

Du projet de loi relatif à la revision des. loyers commerciaux. 

Du projet de loi modifiant et complélarit l'ordonnance n° 134 
du 27 décembre 198 instituant une nouvelle unilé monétaire. 
. Du projet de loi tendant à favoriser la formation économique et 
es travailleurs appelés à exercer des responsabilités syndi. 
cales, 

De la proposiiion de loi modifiant la loi n° 19-120 du 2% mars 199 
revisant certaines rentes viagères constitutes entre particuliers. 

Du projet de loi instituant dans les départements algériens un 
régime de publicité foncière applicable dans certains pérunètres et 
counpléiant l'ordonnanée 59-11 du janvier 1959. 


b) La discussion du p de loi relatif à la participation de 
l'Etag à la réparation des dommages causés = la rupture du bar. 
rage de Malpasset je 2 décembre 1959 dans département du Var 
(nos 464, 

IL. — D'autre"part, en application de l'article 134 du rèzlement, 
la conférence des présidents à décidé de modifier la lisie des ques- 
tons orales figurant à l’ordre du jour de la séance du ver 
18 décembre après-midi qui comprendra: huit questions orales sans 
débat (les cinq questions orales n° 3012 de M. Duchäteau, ne 44 
de M, Fraissinet, nes 2712 et 5155 de M. René Schmitt el ne 3% 
de M. Pertel qui v avaient élé inserites gar la conférence des 

sidents du 9 décembre, et trois questions orales nouvelles no 328 

e M. Boscher, n° 3374 de M. Ebrard et me 24% de M. Dalbos) et 
les questions orales avec débat ne 1828 de M. Ducos et n° 3287 de 
M. Blin qui y avaient été inscrites par la conférence des présidents 
du 9 décembre. 

Le texte de ces questions est publié en annexe. 


UT = Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assemblée 
d'inscrire à l'ordre du jour de la séance du vendredi 148 décembre 
après-midi, après les questions orales, la discussion des propositions 
de résolution ne 4:$ et n° 449 de M. Chaban-Delmas tendant à 
modifier les articles 95 et 96 du de l’Assemblée nationale, 
celte discussion devant être poursuivie jusqu'à son terme. 


ANNEXE 


TEXTE PES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE LI 

où te so! emot 

“Ai + Quesliens arales sans À » 

te Queslion 2072." expose ‘à M. le ministre 
de ln santé publique et de la population que l'article 4 de la loi 
du 30 juin 1%56 a prévu ia création d'un « comité mational de la 
vieillesse de France »: qu'un décret du 6 décembre 1956 a fixé là 
composition et la compélence de ce comité; qu'un arrêté du 20 mars 
1957 a nommé les personnalités appelées à en dans cet orga- 
nisme; que des décrets des 20 avril 1957, 27 mai 4957 el 29 juillet 
1%7 ont complété les textes susvisés; qu'ainsi le « comilé nalianal 
de la vieillesse de France » est intégralement composé à l'exception 
des représentants du Parlement. 11 lui demande :.4° s’il a l'intention 
de poursuivre la procédure de € ition de ce comité, en deman- 
dani au Preunier ministre de prier l'Assemblée nationale et le 
Sénat de désigner leurs représentants à ce comité; 2° dans l'afir- 
malive, pourquoi cette procédure n’a pas encore été engagée; 
de dans la négative, quelles sont les raisons qui incitent le Gouver- 
nement à se désinléresser de cet urganisme dont la nécessité est 
pourtant évidente. 

2e Question ne 2184. — M. Fraïssinet demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports: 4° de bien vouloir ajouter. 
à la réponse incomplète faite à sa question écrite du 2 juillet, 
vanhrmée le 14 août, les précisions suivantes: pourcentages respec- 
tifs du commerce et de la pêche dans les recetles et les dépenses 
de la caisse de retraites de l'établissement national des invalides, 
d'une part, et sa caisse de prévoyance d'autre part; ventilation où 

urcentages de la subvention de l'Etat entre commerce et pêches, 
e si la cômptabililé de l'E; N, I, ne con e pas de ventilation 
entre pâche et commerce, s’il compile faire en sorte que celle 
comptabilité soit modifiée de telle sorte que cette ventilation, indis- 
pensable à une claire appréciation des chiffres, puisse être opérée. 
3e Question n° 2712. — M. René Schmitt expose à M. le minisire 
des finances et des affaires économiques que les modifications 
prévues aux programmes de construction aéronautique vont entrai 
ner, d'une part, le licenciement de nombreux ouvriers, et. d'autre 
part, des perles financières importañles dues à la non-ulilisation 
des inveslissements déjà réalisés en prévision des constructions 


supprimée: en résulte un grave malaise dans le persons 


des sociétés aéronautiques atieintes par ces mesures. ll 
demande: 1° quelles mesures il compilé prendre pour éviter #* 
licenciements envisagés dans da société Nord-Aviation; 2° s'il 
n'estime pas indispensable de proposer au Parlement une 207 
programme fixant pour plusieurs années les perspeelives d'aclivit 
de l'industrie aéronautique, évitant ainsi l'instabilité et les dépenses 
inutiles qu'entraîne la fixation, à courte échéance, programmes 
de fabrication. 

io Question n° 55. = M. Réné Schmitt expose à M. le ministre 
de l'intérieur que là sécheresse exceptionnelle de l'été 1959 ? 
entrainé dans de nombreux départements, et en particulier dan 
le département de la Manche, des pertes pour les agriculteurs: 
u'il à appris par les organisations professionnetles agricoies de 
parlement qu'une ét est en cours dans les services de 
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minis ux fins de savoir si la sécheresse peut être reconque 
titre de l'article 615 du code rural, ce permettrait 
de classer ce département en zone sinistrée. J1 lui demande s’1l a 
l'intention de tenir compte du montant considérable des es 
subies, et d'inscrire le département de la: Manche en zone sinistrée. 


né tion ne 3353. — M. Peytel rappelle à M. le ministre des 
ne. Sublies et des transports que le projet de tracé de l’auto- 
route dite Voie Express Sud-Est établi par ses services entraîne 
dans la traversée du canton de Charenton, et plus particulièrement 
dans la ville de Maisons-Alfort (quartier de Charentonneau), la 
destruction de près de 200 foyers ou établissements, 11 lui expcse 
ue deux contreprojets, Ont é présentés à l'administration des 
Sonts et chaussées par le maire de Maïisons-Aifort permettant, 
d'éviter toute destruction, di moins de les limiter considé- 
rablement en nombre. Il lui démande s'il est exact qu'il a arrêté 
le tracé détinitif de cette: vole sans tenir comple des "ontreprojels 
et les raisons pour lesquelles ceux-ci, qui avaient été déposés dans 
un but humain et social, ont été écartés. 


6 Question ne 3286. — M. Boscher attire l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture sur la situation particulièrement angois- 
sante dans laquelle se+trouvent de nombreux exploitants agricoles 
de l'ile de France à la Suite de la sécheresse persistante l'été 
et de l'antomne 499, H lui-demande: 1e si-les cantons les plus 
gravement touchés par la sécheresse et en premier lieu ceux asant 
été déclarés sinistrés en 1954 à la suite de cealamités vues À la 
gréle, et dont l'économie agricole se relevait à peine, ne “evraient 

à nouveau bénéficier de la qualité de cantons sinistrés et des 
acilités d'emprunts qui s'attachent à cette classification; 2° quelles 
sont ses intentions à l'égard de la création d’un fonds d'ass1rance 
ct de garantie contre les calamités atmosphériques. 


7 Question ne 3374, — M. Ebrard expose à M. le ministré du 
travail qu'il a attiré l'attention du Gouvérnement le 13 "mai 1959 
sur les graves répercussions qu'entrafînerait l’application de l’article 5 
de l'ordonnance du 30 décembre 1%58 portant loi de finances pour 
199 et prévoyant que « les frais de toute nature afférents à des 
cures thermales et climatiques ne sont pas couverts par l’assuran’e 
maladie ». Devant les résultats catastrophiques de ia saison 41%59 
ui ont largement confirmé dans les faits ces appréhensions, il lui 
demand s'il accepte de se rendre à l'évidence en rapportant ces 
dispositions, qui ont déjà mis en péril le thermalisme français. 


8e Question ne 2:98. — M. Dalbos expose à M. le ministre du tra- 
vail l'anomalie grave qui existe dans l'actuelle législation du 
chômage. Dans la commune de Pessac, le chômeur marié ne devrait 
toucher comme salaire bimensuel que 8.185 F, alors que celui 
qui ne travaille pas ‘perçoit 12.600 au titre de l'allocation chô- 
mage et de l’Assedic. Cette situation paradoxale se retrouve assu- 
rément dans tous les chantiers communaux et départementaux de 
France et constitue, en quel sorté> prime: Moisiveté: elle 
est, en outre, "de nature à entraver da mission sociale des municipa- 
lités. 11 Jui demande quelles mesures il envisage de prendre pour 
remédier à cette situation et, notamment, s’il n’estimerait pas possi- 
ble d'obtenir de M, le. ministre des finances que le bénéfice de 
l'Assedic soit étendu aux chômeurs travaillant aux chantiers commu- 
naux et nn Te no dans une proportion qui rétablisse, au 
moins, l'égalité avec les autres chômeurs. 


B. — Questions orales avec débat: 
.4e Question ne 1828, — M, Ducos demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale les raisons qui justifient la création d’une 
agrégation des lettres modernes. Il estime en effet que cette agréga- 
lion: 1° compromettrait gravement le recrutement des véritables 
agrégations littéraires; 2e entraînerait fatalement un nouvel abais- 
sement du niveau général. des études. 


% Question ne 3287. — M. Blin demande à M. le ministre” des 
linances et des affaires économiques quelles mesures d’assouplis- 
sement du crédit le Gouvernemènt compte prendre pour permettre 
aux entreprises moyennes d'opérer les investissements essaires 
au moment où le Marché commun européen entre en application. 


: SENAT 


Ordre du jour du vendredi 18 décembre 1959. 


À Quatorze heures quarante-cing. — SÉANCE PUBLIQUE 


— 
d'énergie. aration du Gouvernement sur sa politique en matière 


2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
Dalionale, modifiant la 10 ne 49-120 du 1949 revisant cer- 
rentes viagères constituées entre particuliers. (Nes 39 et 
| M. jean ramperteur la — | 

onnelles, slation, du -age universe 
règlement et d'administration générale.) 


=. l'A Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié 
riens Assemblée nationale, instituant dans les départements al 
mètre," légime de publicité foncière appiicable dans certains péri- 
commission spéciaie.) — aul-Jacques Kalb, rappo 


. ouvrant à certains fonct 


_ MM. les sénateurs le 17 décem 


4. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de LS adopté 
avec modifications l’Assemblée. nationale dans sa deuxième 
lecture, portant fixation des crédits ouverts aux services civils en 
Algérie pour 1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables. 
(Nos 55, 84, &5 [1959-1960]. — M. + rapporteur de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, relatif à la promotion sociale en Algérie 
et assurant, par des mesures exceptionnelles, la promotion des 
Français musulmans, (Ne 21, 46, 51, 106 et 116 [1959-1960]. — 
M. Charles Früh, rappôrteur de la com’nission spéciale.) 


6. — Discussion du projet de loi, adapté par l'Assemblée natio- 
nale, fixant un nouveau régime de limites d'âge pour les militaires 
non officiers des armées de terre et de mer. (Nos 42 et 96 [11959 
1960]. — M. le général Jean Ganeval, rapporteur de la commission 
des aflaires étrangères, de la défense et des forces armées.) 


7. — Discussion du po de loi, adopté à l’Assemblée nationale, 
onnaires de l'ordre technique une ‘option 
en faveur d'une pension an titre de la loi du 2 août 1949, lors de 
leur mise à la retraite. (Nes 41 et 70 [1959-1960], — M, Clément 
Balestra, rapporteur de la commission des -aflaires sociales.) 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la situation de certains personnels en service dans le 
département de la Réunion, (Nes 64 et 407 [1959-1960]. — M. Louis 
de leu rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suffrage universel, du règlement et d'’adminis- 
tration générale.) 


9, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant . ratification du décret ne 59-102 du 11 mars 1959 
réduisant provisoirement la perception du droit de douane d’impor- 
tation applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, à 
l’état sec. (Nes 16 et 81 [1959-1960]. — M. Pierre de Villoutreys, 
rapporteur de la commission des affaires économiques et du plan.) 


10, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret ne 59-117 du 13 mars 1959 réta- 
blissant la perception des droits de douane SR mg 
aux oranges. (Nos 17 et. 80 (1959-4960). — M. Gilbert Paulian, rap- 
porteur de la commission des affaires économiques et du plan.) 


— Discussi @roiet adoplé par l’Assemblée 


rie 
genes de ricin et réduction perception! On idréit 
e douane d'importation les huiles brutes de ricin,. (Nes, 48 
et 79 [1959-1960]. — M. Henri Desseigne, rapporteur de ‘a cofnmis- 
sion des affaires économiques et du plan.) 


12. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret ne 59-374 du 6 mars 1959 rétablis- 
sant partiellement la percention du droit de douane d'importation 
sur le cacao en fèves et brisures de fèves. (Nos 19 et 78 [1959-1960]. 
— M. Auguste-François Billieraz, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.) . 


13. — Discussion du pat de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
portant ratification du ret ne 59- du 2 mars 1959 suspendan 
provisoirement la perception des droits de douane d'importation sur 
certaines hubles essentielles. (Nos 2X) et 77 da — M. Pierre 
de Villoutreys, rapporteur de la commission des affaires économi- 
ques et du plan.) 


14. — Discussion du projet de loi, Le par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1185 du 20 octobre 1959 suspen- 
dant provisoirement la perception des droits de douane d’importa- 
tion applicables au lait complet ou écrémé. (Nos 110 et 111 [1959- 
1969]. — M. Charles Naveau, rapporteur de la commission des affai- 
res iques et du plan.) 


15. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la confiscation des appareils radio-lectriques d'émission 
privés établis et utilisés sans autorisation. (Nes 38 et 108 [1952-1960]. 
— M. Joseph Beaujannot, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan.) 


Documents mis en distribution le vendredi 18 décembre 1959. 


Ne 102 (4). — P ition de loi de M. Gérald Coppenrath tendant 
à porter à cinq ans le délai ouvert pour exercer l’action en 
désaveu de paternité prévue par l'artcle 316 du code civil, en 
ce qui concerne les enfants nés en Polynésie française (ren- 
voyée à la commission des lois). 


Ne 106. — Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, relatif à la promotion sociale en Algérie et aseu- 
rant, par des mesures exceptionnelles, la motion des Fran- 
çais musulmans (renvoyé à une commission spéciale). 


1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
bre 1959. 
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Ne 109. — Rapport de M. Marcel Pellenc, au nom de la commission 
mixte parilaire chargée de proposer un texte sur les disposi- 
| restant en discussion du projet de loi de finances pour 
960. 


Tome I. — Examen des articles, 
(1) Tome II, — Texte élaboré par la commission. 


No 410. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret ne 29-1185 du 20 octobre 1959 suspendant 
rovisoirement la perception des droits de douane d’importa- 
ion applicables au lait complet ou écrémé (renvoyé à la com- 
mission des uffaires économiques). 


No 412. — Projet de joi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
l'assurance vieillesse agricole et à la réparation des accidents 
du travail agricole (renvoyé à la commission des afaires 
sociales). 


No 11% — Projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale en pre- 
mère lecture, instituant dans les départements algériens un 
régime de publicilé foncière applicable dans certains périmè- 
tres et complétant l'ordonnance ne 59-41 du 3 janvier 41959 
(renvoyé à une commission spéciale). 


No 114. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
la ralificalion du traité franco-éthiopien et ses annexes, signés 
à Addis-Abéba le 12 novembre 1959 et flxant le nouveau 
régime de Ja Compagnie du chemin de fer franco<thiopien de 
Djibouti à Addis-Abéba (renvoyé à la commission des affaires 
étrangères). 


No 116. — Rapport de M. Charles Fruh (au nom d'une commission 
spéciale) sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée natio- 
nale dans sa première lecture, relatif à la promotion sociale 
en Algérie et assurant, par des mesures exceptionnelles, la 
promolion des Français musulmans 


Nomination de onze délégués représentant la France 
à l'assemblée unique des communautés européennes. 


= 


Dans sa séance. du 17 décembre 1959, le Sénat a élu délégués 
représentant la France à l'assemblée unique des communautés 
européennes :, MM. Emile Vañrullen, Alain Poher, Etienne Restat, 
Yves Estève, ‘André Armengaud, Roger Carcassomne,, Gustave Alric, ! 
Julien Brunhés, René Blondellé, Jéani-Fric sth et André fulin. 

Lé#Mändat devez détégnés prendra eftet-à l'expiration du mandat } 
des délégués actuellement en fonctions, soit à compter du 13 mars 


1%60. 


Commission spéciale de promotion sociale en Algérie, 


Séance du jeudi 17 décembre 195%. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Jean de Bagneux, Amar Belou 
cif, Marcel Champeix, Charles Durand, Charles Ÿruh, Pierre Garet, 
Louis Gros, Mohamed el Messaoud Mokrane, Claude Mont: 

Ercusés. — MM, Sliman Belabich, Georges Cogniot, Michel Kistier, 


Mohammed Larbi Lakhdari, Francois Levacher, Henri Longehambon, 
Roger Menu, Léon Messaud, René Montaldo, André Plait. 


Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
(n° 34, session 1959-1960) instituant une redevance d'équipement. 


féance du jeudi 17 décembre 195 


Présents. — MM. Adolphe Chauvin, Paul Chevallier, Jacques 
Descours Desacres, Pierre Garet, Léon-Jean Grégory, Emile Ilugues, 
Michel Kistler, Maurice Lalloy, Jacques Maretle, Georges Marrane, 
Paul Mistral, Guy Petit, Mlle Irma Raguzzi, M. Joseph Raybaud. 

Excusés. — MM, Bernard Chochoy, Charles Laurent-Thouve”ey. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comples économiques de la nation se réunira le vendredi 18 dé- 
1959, à quatorzs heures trente (local de la commissiun) : 

Examen en deuxième lecture du projet de loi (n° 438 A. N.), 
adopté avec modification par l’Assemblée nationale, portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 1%0 et des 
voies et moyens qui leur sont applicables. 


— 


La commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi (ne 9 
session 1959-1960) instituant dans les algériens 
régime de publicité foncière applirable dans certains périmètres 
et complétant l'ordonnance n° 59-11 du 3 janvier 1959 se réunira 
le vendredi 18 décembre 4959, à onze heures (local no 207): 


Examen du projet de loi (n° 113, session 1959-1%0), modifié par 
l’Assemblée nationale, instituant dans les départements algériens 
un régime de publicité foncière rm = dans certains périmètres 
et complétant l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 1959, 


Réunions de commissions du vendredi 18 novembre 1959, 


Commission des finances, salle ne 131, à quatorze heures trente. 
Commission spéciale Publicité foncière en Algérie, salle ne 207, à 
onze heures. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


(Application des dispositions de l’article 58 
de l'arrêté du 1er mars 1957.) 


Résultat du scrutin du 2%6-novembre 1959 pour l'élection des membres 
de la chambre de discipline des commissionnaÿres en douane. 


Builetins blancs ou nuls.....…s 16 
Suffrages exprimés..... 1.009 
Majorité absolue............... 505 


Ont élé proclamés élus: 

MM. Dely 993 VOIX | MM. Kiefler 985 VOIX. 
Suquet Leygonie ......... 981 — 
Baconnet — Peigne 80 — 
Caslagnac — Haug 911 — 
Delattre Carion 975 — 
Lamarre .......... Huet 973 — 


Pezard GOUL — 
Darredeau ........ — Paloume ...::.... M9 — 


Lefebvre 


Ministère des armées. 


Avis de vacance d'emploi dans le personnel enseignant 
de l'école polytechnique. 


Sera éventuellement vacant un poste de maître de conférences de 
mécanique. 

Les candidats à cet emploi devront adresser leur demande an 
général commandant l'éco'e polytechnique, 21, rue Descartes, 
Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services (ul 
imprimé pour cet exposé leur sera remis par la direction des études). 


Les demandes devront parvenir avant le lundi 4 janvier 1960. 
Elles seront examinées par les conseils de-l'école, en vue dés 


| présentations à faire au ministre des armées. 


ces de 


de an 
cartes, 
es (un 
tudes). 


Je des 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION RÉSUMÉE DES OPÉRATIONS DU TRÉSOR 


AU 30 SEPTEMBRE 


ET 


1959 


DEVELOPPEMENTS DIVERS, D'OPERATIONS BUDGETAIRES ET DE TRESORERIE 


ANALYSE 


La présente publication comprend deux séries de 
tableaux statistiques: 


Trésor proprement dite qui conslilue la balance des 
opérations du Trésor depuis le 4er janvier 1959. 


Cette situation comprend: 


IL — Le tableau sommaire des charges et ressour- 
ces du Trésor faisant js le solde de 
l'exécution des lois de finances et celui des 
emprunts et des moyens de trésorerie...... 


IL. — Des tableaux de développement reprenant le 
délail des diverses lignes du tableau som- 
maire et concernant les opérations suivantes : 


A. — Opérations budgétaires... 


TABLEAU B. — Fonds de développement économi- 


TanLeau C. — Autres comptes spéciaux Tré- 


r 


D. — Opérations d'emprunts............. 


TanLæau E. — Opérations des correspondants du 
résor 


TaeLeau F, — Comptes avec les instituts d’émis- 
sion de la zone franc............ 


Taszau G, — Mouvements des : et 
fonds en route.................... 


A. — La situation résumée des opérations du 


12058 


12060 


12063 


12065 


B. — Des tableaux annexes reprenant certains 
chiffres donnés dans les jableaux de développement, 
soit pour en compléter le détail, soit pour en don- 
ner une présentation différente en vue d’autres 
utijisations. 


. Les lableaux annexes comprennent : 


ANNEXE 2. — Détail par 


ANNexs 3. — Evolution et situation de la dette pu- 
blique de l'Etat et des budgets an- 
nexes : 

A. — Tableau récapitulatif.............. 

B. — Dette intérieure de l'Etat non 

C. — Dette extérieure de l'Etat non 
exigible (situation en francs)... 


D. — Dette de l'Etat exigible 


£. — Dette propre du budget annexe 
des postes, télégraphes et télé- 


F. — Siluation en devises de la dette 


ANNEXE 4, — A. — Situation des encaisses des comp- 
lables du Trésor....... ses 


B. — Situation d'ensembJe des rela- 
tions du Trésor avec les insti- 
tuts d'émission de la zone 

ANNEXE 5. — Tableau des échéances des bons du 


ANNEXE 6. — Situation des des correspon- 


ANNEXE 7. — Situation résumée des opérations faites 


ANNEXE 8. — Siluation résumée des opérations des 
complables des postes, télégraphes et 


DIN 


(ne 9, - 
un 4 
nètres 
lé par 
nètres 
À 
207, à | 
| 
| Désignation 
Désignation 
| 
‘+ 
»mbres | 
12069 | 
12070 | 
12051 190% | 
| | 
| 
| 
12079 | 
| 


18 Décembre 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


I. — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR 


OPÉRATIONS 


NUMERO À OPÉRATIONS 
d'autre. au 30 septembre 1959. da mois de septembre 1959 
Charges. | Ressources. Charges. | Ressources. 
do francs.) 


(Miliarde 


1 — EXECUTION DES LOIS DE FINANCES 


A. — OPERATIONS BUDGETAIRES 


Budget de 1958, 
(Opérations de la période complémentaire.) 


Dépenses 
44 » » 


Budget de 1959. 


Dépenses : 
Dépenses civiles (titres I à VI A)... EL 2.663 » 381 » 
Dépenses militaires tres IV et 1.076 » 115 » 
5 Prêts et avances (titres VI B) 32 » » 
s 6 Réparation de dommages de guerre (litre VI).......seusssssssssssse 140 » 16 » 
Le Fonds de 83 » 7 
41. |Recelles non fiscales imputées à des comptes se » » 91 
2 Opérations sur ressources afJectées (titre 95 87 4 11 
14 Totaux : opérations budgétaires......ssssossssssssssssseses 4.268 4.277 525 513 
B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Dépenses: | 
15 Prêts aux habitations à loyer 47 » 
{ 16 Autres dépenses. esse 45 
17 Recettes » 


C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (charge nette ou ressource nelte). 


Solde de l'exécution des lois de finances. 


12054 
. 
| 
1 
| 
29 81 86 | 
4.761 4.394 587 599 | 
427 » 12 
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| — TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (suite) 


OPÉRATIONS 
au 30 seplembre 1959. du de septembre 1909. 
Charges. | Ressources. Charges. | Ressources. 
(Milliards de francs.) 
2. — OPERATIONS DE TRESORERIE 
D. — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 
Echéances d'emprunts. 
% Dette Dette à moyen et long (1) 75 10 
21 intérieure. Titres dè dommages de 4 5 
Tolal des charges d'amortissement de la dette publique... 183 » 43 
E. — EMPRUNTS 
Emiss'ons d'emprumts intérieurs Ÿ 
95 à long ét moyen terme: Titres de dommages de guerre. » 58 » 6 ï 
% Autres » 32 30 
Sec!eur bancaire et divers...... 201 17 
1 °9 Comptes ;Correspondants, du Trésor. 12 9 
‘Instituts d'émission zone ” | | = 
2 Avances de la Banque de 9 » 75 
33 Diverses opérations relatives aux 101 110 
3 Totaux : Gi 613 93 203 
| 
F. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR Les 
? 
Collectivités administratives. ........ ». 17 A 
Totaux: correspondants du Trésor... » 113 41 
GC. — COMPTES DES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 16 , » 2 
MOUVEMENTS DES 102 » 31 
[LA | 
si FONDS EN » %6 5 » 
| 
27 milliards représentant le mon:'ant des titres admis en paiement d'impôts (14. gestion 1958, 13: gestion 1959). 
(1) Dont ? 23 milliards: montant des titres détenus par l’ancienne caisse autonome d'amortissement el annulés par décision minis- 
Pa térielle du 26 mars 1959. 4 
2) Dont 21 milliards ayant fait l'objet d'un report d'échéance. d 
4 (3) A l'exclusion du solde de 1 ligne n° 619, tableau E, page 12063; excédent débiteur du compte courant de la C. À. R, E. C. 
dans la ligne ne 6 (voir page 12056, tableau A). 


” 
ñ 
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— 
Il. — TABLEAUX. DE DEVELOPPEMENT 
A. — OPERATIONS BUDCETAIRES 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTL CES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
3 et le 30 Septembre 1959. le mois de seplembre 1959 
1. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1958 (Millions de francs.) 
1 Civiles ............... | (2) 180.594 » 
2 Mililaires ............ | (3) 67.875 » 
3 Dépenses. { Eflecluées sur ressources affectées... 13.228 » » , 
Apurement des recettes Total (ligne 1 du tableau 1)... 261.697 » » x 
et des dépenses im- | 
4 putées à des comptes } Receltes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement ù 
d'attente. ont été accordés par l'administration des douanes ah 
en gestion 1958....... » 28.510 |. » 
5 Autres receltes D (5) 7.508 A 
Total (ligne 2 du tableau » 114.018 
Total des opérations relatives à la gestion | (4) 261.697 114.018 » » 
2. — BUDGET DE 1959 
Dépenses. 
6 Fonctionnement des services civils ‘titres à EV}...., ...... és 2.019.280 227.650 » 
7 Investissements civils exéculés par l'Etat, subventions et participations 
(Uitres V et VE ne 44.017 33.095 » 
L 8 Dépenses civiles imputées à des ( Dépenses de fonctionnement,.....,.... | (6) 230.178 » 120.752 5 
9 comptes d'attente. Dépenses | (—) 5 (7)(—) 458 
Total des dépenses civiles (ligne 3 du tableau | 2.663.070 » 281.099 » 
| 
10 Fonctionnement des services militaires (litres LI @t us 6% 509 8:3. 265 _» 
= 11 Equipement des services fnililaires 364.115 31.908 |! | 
12 Lépenses militaires imputées à des | Dépenses, de {onctiognement, . ses. 887 | 
Total des dépepses mililaires (ligne 4 du tableau 1.076.238 » 115.119 D 
- 14 Investissements ,eflectués| avec le cancours de l'Etat. Prêts et avances 
(titre vil b) 22.%66 » 19 » 
« > 45 Dépenses imputées a des comples » 
Total (ligne 5 du tableau » 19 
€ £ | 
2 Réparation des dommages de guerre (titre VII). A 
46 Versements à la caisse autonome de la reconstruction... 118.262 » 13.596 
3 17 Reconstilution de la flotte de commerce et de pêche et de la flofte rhénane.. LT » | D » 
a 18 Reconstilution du réseau de la Société nationale des chemins de fer français.. 5.250 » 1.750 » 
20 Lépenses imputées à des comptes d'allente ne » » 
Total (ligne 6 du tableau 123.814 15.286 
21 Dépenses effectuées sur ressources affectées (Litre 94.663 » 12.981 
22 Dépenses imputées à des comptes d'attente...... see » » 
Total des dépenses effectuées sur ressources affectées (ligne 11 du 
tableau D... sense 94.663 » 12.981 
Total des dépenses du budget de 1959.........sssssssemsusssessoses | 3.990.151 » 524.444 » 
ne v charge des dépenses des dommages de guerre supportée par la Trésorerie depuis lé 1® janvier 1959 s'élève à :ligne 6 du 
ableau 1); à 
En effet, il convient de rectifier les résultats des lignes 16 à 20................ à 123.811 
En ajoutant l'excédent des: paiements de l'année du compte courant de la C. A. R. E. C. ‘ligne n° 619, tabléau E, $ b). + 16-00 
(2) Y compris une somme de 2728 millions de dépenses diverses du budget de 1958 régularisées en 1959 (ef. aux lignes 8 et 9 de 
la situation au 31 décembre 1958). 
(3) Déduction faite d'une somme de 418141 millions provenant d'imputation aux comptes définitifs du budget de 41959 (cf aux 
lignes nes 12 et 13 de la silualion au 31 décernbre 1958). der à 
(4) D'après la situation au %1 décembre 1958 Yowrnal officiel dun 18 juin 1959, page 6058), ces paiements s'élevaient à: 266.283 
2.066, La diflérence représente le montant d'opérations comptabilisées postérieurement à l'établissement de la 
ion au : écembre 1958. 
(5) Les receltes se décomposent comme suit: 1° 96.080: remboursement des prêls par les entreprises nationales en janvier 1959, 
2 47.000. versements par là caisse autonome d'amortissement en mars 1959; total: 83.080, A déduire, 7.572: montant des recelies 
mt à des comptes d'allente en 1958 el transportées au budget de 1%9 en alteñdant l'imputation définitive qui sera faite 
(6) Y compris la somme de 129598 millions représentant le versement relatif à l'augmentatiôn du quota dela France au Fonds 
monélaire international, 
(7) Réduction provenant d'imputation aux comptes définitifs de dépenses. 


- 
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À. — OPERATIONS BUDGETAIRES (suite et fin) 


; OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 30 septembre 1959. ‘le mois de septembre 1959. | 
— d'ordre. Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
ES 
, (Millions de francs.) 
| 
— Revettes, 
Recettes fiscales. 
» Contributions » 1.420.616 221.026 
» Douanes » (1) 445.745 D 62,453 
29 Contributions indirectes....... 000000000002 » 71.246 » 8.489 
— 1] Taxes sur les transports de » 15.615 1.298 
— Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de Service. » 1.227.458 » 124.516 
2 Taxes uniques. .. ve 122,900 » 15.25 , 
Recettes imputées à des comptes d’attente.................. » 62.012 » (4—)97 .829 + 
Tota] des recettes fiscales (ligne 7 du tableau [)..........sssssoues » 3.589.409 » 952.29 | 2 
à 
x 
Autres reccltes budgétaires, 
ET Monopoles, exploilations industrielles et revenus du domaïne de l'Elat...... .ù » (2) 41.317 » 1.077 
— L 
26 |Ressdurces exceptionnelles en -contrepartie - des dépenses de reconstruction 201618 2 
31 |Ressources exceptionnelles, coopération | 159 » 
| Total (ligne 8 du tableau »° 196 | 51.694 
— —— - —— L_2 
— 38 Fonds de concours, ordinaires et SPÉCIAUX... e » 71.129 » 6.138 
K Fonds de concours, coopéraliun : D) 11.850 » 839 | 
» 
Total (ligne 10 du tableau » 82,979 1.277 
% bis | Recettes impütées à des comptes d'attente (ligne 11 du tabiseu » (3) 91.213 91.213 
rm: 0 Ressources affectées à diverses dépenses (litre VIH, ligne 42 du tableau 1)... » 86.450 » 9.811 
Total des receltes du budget 1959... 4.162.547 » 512.29 
rs RECAPITULATION DES OPERATIONS BUDGETAIRES 
Opérations relatives à la gestion précédente. .s....sosssssemsssososessssesssses 261.697 111.018 » » 
Dépenses du budget de 3.900.151 » 024.444 LI 
] Recettes du budget de » 4.162.547 512.294 
Totaux généraux des opérations budgétaires exécutées dans 
| l’année 1959 (ligne 14 du tableau 4.251.848 4.276.565 524.444 512.291 
Dont, en devises ÉLRANGÈTES. | 45.221 15.427 4.621 1.365 
| (1) Déduction faite d'une somme de 49.998 millions représentant Jes crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration des 
| (2) Dont 44.071 millions: versements effectués par le S. E. I. T. A. 
(3) Dont 78.631 millions: versements effectués par le S. E. 1. T. À. 
(4) Réduction provenant d'une part: d’un transport à la ligne 39 bis, d'autre part, de l'imputalion aux comptes définitifs de recettes. 
(5) Dont 82.39 millions: cession au fonds de stabilisation des changes de la fraction or du versement au fonds monétaire jnier- 
À national {augmentation du quota de la France), 


— 
| 
LA 
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B. — FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer jauvier pendant 
et le 30 septembre 1959. le mois de septembre 1959. 


Dépenses. | Recettes, Dépenses. Recettes. 


d'ordre. 


(Millions de francs.) 


100 se | Prêts aux habitations à loyers modérés (ligne 15 du tableau 1}... 151.610 ."s 16.414 » 
ses. 

101 Autres dépenses (ligne 16 du fableau ne 260.609 45.168 » 

102 Ressources affectées au fonds (ligne 17 du tableau [)......sssssesssesssesss » 56.907 » 85 

Totaux (ligne 18 du tableau Doocccccocoscosscccccscupesesséesetasses 412.219 | 56.907 61,582 85 


C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le {er janvier pendant 
et le 30 septembre 4959. | le mois de seplembre 1900. 
Dépenses. | Recettes. D‘penses. Recettes, 
Oillioas de francs) 
£ 1. — COMPTES DE COMMERCE 
= Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Elat...s.ssssse 6.832 4.490 469 | » 
Réception et vente des marchandises de l'aide américaine... 17.198 9.540 14 
à Fabriçation d'armements et de cerlaïns matériels | 114.386, .420.910, 8.540 40.471 
Fonds de garantie mutuellé et d'orientation de la production agricole......... 3.260 694 415 5 
Fonds national d'aménagement du territoire... 8.610 3.088 1.665 943 
L Opérations de compensation sur denrées et produits divers... ses 11.353 8.518 1.625 1.165 
Opérations diverses... 14.584 |- 12.984 416 1.050 
- 
à Total du paragraphe 
2 — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 


Loterie nationale (exercice précédent et courant)... .ssssssssese:sosssosssssese 40.607 
Fonds national pour le développement des adductions d'eals.sox sosssssssss 1.950 
Fonds forestier 4.669 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire... » 


Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 26.614 


Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 


Allocation aux familles d'enfants recevant l'enseignement du premier degré. 35.004 


Dépenses diverses en contrepartie de l'aide américaine....s.ssssnsomsssssssese 10 
Compte des certilicats pétroliers. 400 
Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre-mer... 2.607 
Payement en capital des primes à la construction... 


Total du paragraphe 135.118 


| 
121 44.570 2.474 4.951 
1224 3.975 au 
125 » 
126 37.858 4.457 3.010 
127 
11.912 1.747 1.47 
128 24.441 7.510 | 2.44 
129 n » 
3.094 » 
132 » 
140 202 72 3 
122.123 | 47.357 42.58 
A | 349.226 28.17% 22.984 29.72 
(4) Réduction provenant de l'imputation définitive aux divers comptes financiers d'affectation spéciale, 
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1 7. — AVANCES DU TRESOR 
PRETS CONSOLIDATIONS D’'AVANCES EN PRETS 


 Avances du Trésor. 


] 
C. — AUTRES COMPTES SPECIAUX (suite) 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
! et le 30 septembre 4959, le mois de septembre 1959. 
d'ordre. 
Dépenses. | Recettes, Dépenses. Recettes 
(Millions de francs.) 
Report. 943.126 228.726 22.984 29.732 
3. — COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ETRANGERS 
su | Aïde consentie le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique............. 5.219 5.218 2 » 
15 Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des États-Unis. 8 = » 2 
“143 | Contribution des nations signataires du pacte au de 
diverses dépenses d'intérêt militaire...:..............s..s 26.7 42.996 3.000 3.649 
Tr Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour ‘le compte de ‘gouver- 
145 Comptes d'opéra s efectuées dans divers pays étrangers............ Ésecoe 48.749 18.918 624 
146 Comptes d’ ‘accords financiers avec des gouvernements étrangers... 10.127 9.614 790 381 
Total du paragraphe 100.863 106.905 4.416 4.434 
451 Pertes et bénéfices de change... 413.945 2,105. 9.249 113 
152 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti. 154 169 143 
Compte d'opérations monétaires et de règlement avec les banques nationales + 
du Cambod e, du Laos et du » 19 » 
160 Opérations diverses. 8.564 9.929 205 10 
Total] du paragraphe 22.063 12.22 9.467 245 
5. — COMPTES EN LIQUIDATION je: 
161 | Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en 1 218 
162 Liquidation des organismes professionnels. » 503 » » 
163 Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers... 939 57 79 T 
164 Opérations consécutives à l'introduction du franc en 419 80.894 1 490 
| Total du Piragraphe 1.297 82 .780 58 787 
6. — APUREMENTS COMPTABLES «pour ORDRE) 
[ 
< 
? 


172 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Elat......... 50 }(1) 11.019 » 1 
173 A des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte... » L » » 
174 A la Société nationale des chemins de fer français. ............ 912 |(2) 1.667 » o 
175 Aux ER communes, établissements et divers organismes sur le 
IMDOMIIONS se 268.240 255.347 33.199 131.597 
176 collectivités métropolitaines. ................ 439 3) 1.845 12 19 
177 Aux territoires d’outre-mer et états membres de la communauté..." 9.21 1) 5.610 1.970 528 
178 A des entreprises industrielles ou commerciales. .... » » » 
179 A divers organismes, services ou particuliers. .....,...,.e.ssessesssssresss 944 1.348 52 71 
180 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organisines interna- 
181 A divers organismes de ‘caractère social. LRLRLRRRRRLERERRERLRRRILLERERRRERLRLLELELE) 5.500 (5) 28.400 » % 
Prêts et g d'avances. 
191 Consolidation des prêts spéciaux Ja 110.232 4.640 » 654 
192 Avances du Trésor consolidées. .... 16.83% 2.505 19 1 
Total des prêts et consolidations d'avances.....sssssssssvensnososssssss | - 127.098 11.512 49 770 
Total du paragraphe 428.081 323.698 35.252 42 986 
Tolaux des comptes spéciaux ($$ 1 à 7) (ligne 19 du tableau 1).....:. 935.184 854.331 82,177 168.184 
Dont, en devises étrangères...........ss 60.444 102.563 770 ‘4.290 
(1) Dont 11.000 millions d'avances consolidées. 
(2) Avances consolidées. 
(3) Dont 169 millions d'avances consolidées. cf au montant des dépenses de la ligne n° 192. 
(4) Dont 3.000 millions d'avances consolidées. M 


(5) Dont 1.000 millions d'avances consolidées. 


« 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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D. — EMPRUNTS 


Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la 
du tableau ci-dessous. D'autre part, les opérations constatées en atténuatidn des ressources ou des charges de la dette de l'Etat figurent 


au présent tableau sous les numéros d'ordre 601 à 605, 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS 
entre le 1er janvier 


NUMÉROS 
et le 30 septembre 1959. le mois de septembre 1959. 


des rubriques 
de La situation 
de la Échéances Emissions Echéances Emissions 
delte publique. ou rembour- ou ou rembour- ou 


Annexe n° $. 


L — CHARGES D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE 


Echéances d'emprunts. 


305 à 370, Dette amortissable à moyen et long terme (ligne 20 
de 372 à 379 Dette du tableau (1) 75.173 9.968 
intérieure. 
371 Titres de dommages de guerre (ligne 21 du tableau 1). 42.786 » 5.20 | 5 
61.74 » 27.842 » 


M5 À 420, 422 à | Delle extérieure (ligne 22 du tableau I....sssmssesonsersnsesssssssse 


Totaux du paragraphe 1 (ligne 23 du tableau | * 182.709 » 43.080 
« 
S IL — EMPRUNTS 
À, — Emissions d'emprunts intérieurs à jong et moyen terme. |} 1089 | | 
€ = Emissions dans le public au cours de l'année 19%9. 
> 
(4 mn Emprunt de (montant des émissions) (ligne 24 du tableau 1). » 5 » » 
à 
= Total » L » 
371 Titres de dommages de guerre (ligne 25 du tableau I).....s..sssesss » 57.505 » 5.32 
Autres emprunts non émis dans le public, 
Dette amortissable à long, moyen et court terme (ligne 26 du s 
220, 200 à 205 tableau D 22.271 » 30.025 
” 32.271 » 30.025 


Total 
| 


B. — Emissions d'emprunts extérieurs. 


Total (ligne 21 du tab'eau » » 
Totaux à » 89.776 » 35.347 


21.020 millions: montant des titres admis en paiement d'impôts: 13.647 (gestion 4958) et 13.373 (gestion 4959), voir 


(1) Dont annexe 
2.555 millions: montant des titres détenus par l'ancienne caisse d'amortissement et annulés par décision ministé- 
rielle du 26 mars 1959, 


- 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
(Millions de francs.) 
| 
Il 
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D. — Æ£EMPRUNTS (suite) 


ce | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
nt des rubriques - entre le fer janvier peadant 
de la situation NUMÉRO et le 30 septembre 1059. le mois de septembre 1959. 
de la 
delte publique. ou rembour- ou ou rembour- où 
— ordre. sements. avances. semeats. avances. 
Dépenses. Recelles. Dépeuces. Recettes, 
(Millions de francs.) 
D, — Bons du Trésor. 
Catégorie A 75 à 105 jours....... d sic 81.384 63.359 7.809 2.817 
re 
à 380 ter Catégorie B 355 à 365 jours... Ÿ de l'annexe 158.558 15.391 1.050 800 
ne 
Catégorie C 715 à 725 jours....... 324.275 630.211 70.894 85.262 
Totaux....... 561.217 707.901 82.753 8<,979 
#1 et 381 bis Bo Bons à 1 an et 2 Oo éooocococsoccocsebscees 130.204 161.211 13.597 17.724 
ns 
281 à À Bons à intérêt progressif 3 mois 3 ans........ 399.270 418.613 47.979 50.239 
ormules. 
500 à 512 Bons échus et non remboursés...... Léooties 945.274 1.110.262 121.524 118.246 ” 
Totaux (ligne 31 du tableau 1).............s.... | 1.474.748 1.693.086 183.010 216.209 5 
y 396 à 401 — Avances de la Banque de France (ligne 32 du _ 
— 
F. — Diverses opérations relatives aux emprunts. _ 
300 à 301 Dette perpétuelle (diminution) ........ 19.129 » 18.908 
515 à 534 intérieure } Dette exigible (à l'exclusion des bons du LL. 
482 à 494 Bons du spé- Echéances et émis- 
0 et 541 | ‘Dette divers correspondants } Echus et non rem- >. 
extérieure étrangers. boursés .......... 129.598 2.600 123.418 » as 
550 à 591 Dette exigible (à l'exclusion des bons à 
Trésor spéciaux).................... 78.390 178.267 17.566 121.847 
321 Prise en charge de la dette propre de l’an- a 
Autres cienne caisse autonome d'amortissement... 26.871 » 
de- Opérations diverses............. » (1) 162.354 125.575 
= celles). 
600 Amortissements du budget et divers 2.334 67 
» 601 | Amortissements par voie de rachats en Bourse............. , 528 » 42 ? 
602 Contrepartie des engagements au profit de divers organis- 
mes, services ou particuliers. ..........sssssssssssssssss. (2) 62.491 » 129 » 
603 Charges ou ss 9.796 126 » 23 
604 Conirepartie du montant des titres détenus par l’ancienne 
caisse autonome d'amortissement annulés par décision 
ministérielle du 26 mars 1959......................... Te » 22.614 » 22.614 
- 605 Opérations de régularisation (amorlissements à la charge 
de l’ancienne caisse autonome d'amortissement, gestion 
1 ) » (3) 13.647 » LL 
| Totaux (ligne 33 du tabléau 622.902 |  2+2.688 392.085 
Tolaux du paragraphe II (ligne 34 du tableau 1)....[| 3.925.982 4.485.165 782.781 891.620 
Totaux généraux des emprunts ($$ 1 et 2)..............! 4.118 685 4.485.165 825.561 891.620 
Dont, en devises 25.25% » 11.811 » 
26.425 millions représentant Ja prise en charge de la fraction de Ja dette extérieure ayant fait l’objet d'un report 
(1) Dont d'échéance (capital: 21.907; intérêts : 5.18). 
125.146 “millions: montant de la prise en charge des engagements envers l'Allemagne, la Belgique et la Suisse, 
résultant de la liquidation de l’Union européenne des paiements. 
11.817 millions: versement du Trésor à la caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme (report 
d'échéance de la dette extérieure du 1° janvier 1959 (ligne n° 455). 
(2) Dont 26.871 millions: contrepartie de la prise en charge de la dette de l'ancienne caisse autonome d'amorlissement sup- 
primée au 31 décembre 1%58 ligne n° 321). 
" 10,735 millions: contrepartie de la dette figurant à la ligne n° 350. 
_#) Coatrepartie de l'opération d'ordre figurant aux lignes nes 305 et 377 de l'annexe NI. 


| 12081 
| 


ne - 
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Tableau D (suite). 


Ce tableau développe les données inscrites aux lignes 28, 29 et 30 du tableau 1 : 


VARIATIONS 
SITUATION entre le 1e janvier SITUATION 
et le 30 septembre 1959. 
au 
30 
1°" janvier 1959 Débit. Crédit. 
1959. 
{Milliards de francs.) 
1° Secteur bancaire et divers. 
A. — Comptes courants tenus par la Banque de France. 
Banque de France 181 #2 223 
Banque de réescomnple de la Sarre... 2 2 
Etablissements financiers et 14 » » 
B. — Comptes courantst tenus par la Banque de 56 » 
| sera 80 à 
2e Correspondants du Trésor, 
Caisse centra'e de coopération » » 
Caisse des dépôts el consignations. 420 45 » 405 
Caïsse nationale des marchés de %6 6 » 
Société nationale des chemins de fer français...... 95 9 34 
Total (ligne 29 du tableau 474 21 9 162 
Je instituts d'émission de La zone franc. 
Banque de l'Algérie 200 | 177 | 
Banque centrale de Tunisie..... 21 9 » 12 
Banque d'Etat du Maroc............ 16 16 » » 
Barque de Madagascar........ 1 » 1 8 
Total (ligne 30 du tableau — 24 4R 5 201 
= 
Total général... 1.72 417 263 1.867 
4) Dens la situation au %1 décembre 148, les bons détenns par les « banques étrangères + sont inrorporés dans la rubrique « Banque 
de France ». Lire 181 « Banque de France » et 10 « Banques é'rangères » au lieu et place de « Banque de France ». 24, igurant à là 
publication au Journal officiel du 18 juin 1959. 


(2) Cet établissement à remplacé, en tant qu'institut d'émission, à compter du fer juillet 199, la Banque d'Etat du Maroc. 


- SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 30 SEPTEMBRE 1969 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


a) OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 


Postes, télégraphes et téléphones (cf. annexe ne 8, page 12081)............. 
Caisse nationale 
Service des poudres et des essences..................sssesinentese 
Prestations familiales 
Ordre de la es 
Services industriels de l’armement (opérations de liquidation) (3)............. 
Total (ligne n° 3% du tableau 1)... 

Dont, en devises étrangères. 


b) OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS (2) 


Caisse des dépôts let 


Caisse 
Crédit 
Crédit national (caisse autonome de la reconstruction)...,....e.ssmssssssreses 
Radiodifflusion-télévision française... ne 
Caisse centrale de coopération éCONOMIQUE.. 
Service. des 4100018... 
Caisse nationale de crédit agricole..........ssesessousemesesemeenesnmennensssse 
Office nativnal interprofessionnel des 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme......... 
Société nationale des chemins de fer français............,,..,,.....,,........ 


autonome d'amortissement 


Caisse de l'équipement pour le développement de l’Algérie......,...........,. 


Total (ligne 36 du tableau LE EEE 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 


eutre le fer janvier 
et le 30 septembre 1959. 


Dépenses. 


sv 


9.162.849 . 
19.048 


20.509 
383.034 
18.843 
295.578 
496.594 
16.710 
19.500 
23.726 
61.236 
206.150 
26.320 


26049) 


9.109.440. 
. 306.319 
109.338 
18.913 
70.179 
25.146 
403.584 
19.359 
295,576 

| 482.654 
139.710 
21.000 
12.742 
75.990 
241.965 
29.016 


28.142 


mo) — 


11.611.537 


11.631.413 
619 


(4) 


de dé 
et no 


décrive 
des budgets annexes eux-mêmes. 


f Les opérations retracées dans les colonnes « Dé 
pas l'en e des opérations de dépenses et de recettes des 0 


Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des « Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe » 


nt les relations de la 


t au Trésor soit qu'ils y laissent la totalité de leurs 


amment les ressources d'emprunts 


ne 52-1102 du 30 décembre 1952. 


à à{°) 125 opérations de liquidation des services industriels de l'armement sont réalisées en application des dispositions des 


proprement dite de l'Etat avec la trésorerie de: budgets annexes et non pas les opérations 


nses et recettes » des établissements publics et semi-publics ne constituent 
anismes considérés, mais seulement celles qu'ils effectuent à leurs comptes 
ponibilités, soit qu'ils n'y versent qu'une parlie de leurs fonds libres, 


articles 2 


| 
18 Décembre 1959 12063 
pendant 
2.766.623 | 2.847.490 285.070 3:30 .622 
23.614 28.187 2.718 3.166. 
67.364 80.972 7.298 1.802 
129 834 124.208 8.702 8.950 
7.187 10.547 | 405 
3.125 3.638 34 76. 
847 821 84 4 
16 | 20 
| 5 » | 
2.859 1.816 332 77 
| 
| 290.678 24.197 24.678 
195.404 8.920 8.214 
| 18.233 1.742 |: 85 
| 27.429 1.910 1.679 | 
| 1.43 3.015 
| 46, 401 16.594 
4.000 1.50 
— 32.921 31.802 
75.529 61.622 
25.000 25.000 
| 500 1.000 
4.775 2.000 
| 23.72 1.680 
| 29.292 32.261 
1.437 5.140 
| 1.121.004 | _1.944.825 | 
| 
2.306 618 1 
| 
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E. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR (suite) 


OPÉRATIOXS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUEES 
NUMERO entre le fer janvier pendant « 
et le 30 septembre 1959. | le mois de septembre 10% ie 
LJ 
d'ordre. Dépenses. Recettes, Dépenses. Recettes 
(Millions de francs.) & 
c) OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES : 
Gi Départements 268.981 949.527 43.946 28.589 
Communes et établissements publics |  1,501.717 41.189.770 151.2% 154.961 | 
613 Etablissements départementaux et 7.625 5.493 |(1)(—)1.311 126 
614 Départements d'outre-mer... 24.977 24.820 2.888 2.84 | 
615 Territoires d'outre-mer et Etats de la |  1.952.05£ 1.251.183 133.980 131.850 
Totaux (ligne 37 du tableau 4.519.844 4.567.971 490.986 195.098 
Dont, en devises 2.760 9 375 » 
& 
= d) DER AUTRES CORRESPONDANTS 
| 
65) Dépôts au Trésor: tonds particuliers des 693.903 700.714 72.759 
- 652 Dépôts au Trésor: Organismes 261.963 355.285 38.172 27.097 
£ > 653 Chèques et Litres de payement émis au profit de particuliers...........s...ses 906.117 898.993 93.995 86.711 
651 Consignations au 196.554 202.220 94.905 99 (046 
à 655 Opérations d'encaissements divers pour le compte de particullers......ss.s.sse 17.052 16.272 1.72 1.535 
4. 
à 656 Décaissements provisoires et avances aux régisseurs..... 15.365 15.398 1.190 1.520 
à 657 Reliquats appartenant à des particuliers. 225.744 215.366 47.789 46.083 
658 Crédit foncier 209.049 214.991 3.209 4.653 
659 Trésor CHER... 66.659 67.826 41.923 5.979 | 
66! Trésors du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (liquidation). 1.270 623 46 
GG6 Comptes courants des Banques du Laos, du Cambodge et: du von Nam (liqui- y 
667 Communauté économique curopéenne: fonds de développement pour les pays 1 
Tolal (ligne ne 28 du tableau 2.943.975 2.947.311 293.500 22.010 1 
| 
Dont, en devises étrangères... 82.677 76.291 L 47.029: 45.195 7 
Totaux des opérations des correspondants du Trésor......ss...ssseses.] 22.114.563 | 22.241.983 2.511.097 | 2.466.592 ’ 
Réduction provenant d'un à la ligne ne 630 (montant des opéralions transférées à l'office national des anciens 
com dttants créé par l'ordonnance ne 5 du 7 janvier 1959). 1 


| 


| 
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F. — COMPTES DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION DE LA ZONE FRANC 


4 


Banque de l'Algérie, — Compte d'encaisses......#.s..senomgeeseseseennenemeses 
Banque centrale de Tunisie. — Compte d'encaisses, 


Banque d'Etat du Maroc. — Compte d'opérations. 
Banque du Maroc. — Compte d'encaisses..… 
Banque de l'Indochine. — Compte d’encaisses..… 
Compte 
Compte d’opérations...... 
Compte provisionnel........ 


Banque de LALLLE 


Total...... 


Caisse centrale de coopération écono- 


Compte d'encaisses., 
mique. 


Compte d'opérations. .... 


Banque centrale des Etats de 
de 


Totil. 


Comple 
Compte d'opérations ..... 


Compte d’encaisses... 


Banque centrale des Etats de l’Afrique 
équatoriale . et du Camerouw.. 


Total. 
Totaux (ligne n° 39 du tableau 


Compte 


G. — MOUVEMENTS DES ENCAISSES 
(à l'exclusion de celles chez les instituts d'émission de la zone franc). 


Numéraire des comptables publics............. | 
Compte courant du Trésor à la Banque de France.....…....e....,.essssess ceci 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide 
Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations êt aflectés à des empiois 
spéciaux prévus par lés accords d'aide américaine............ 
Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux ant 
vus par les accords d'aide américaine.............. soso 
Compte courant du Trésor dans diverses banques 
Totaux (ligne no 40 du 
Fonds en route (Banque de codes 
Chevauchements comptables, apurement des comptes d'attente........,,...... 


Totaux des fonds en route (ligne n° 41 du tableau 1)....... PTIT 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 

et le 30 septembre 1059. | le mois de septembre 1059 

Dépenses. Recettes. Dépenses. 
Dimisution. Dimiaution. 

(Millions de francs.) 

160.596 160,521 21.800 21.828 
| - | 65% 805 

100.624 66.583 » 1.396 
18.010 | 15.009 | 5.578 3.441 
8.63% | 7.860 1.205 800 
60.392 | Go.47% | 7.29 
32.215 34.492 4.25 3.529 
4.291 2.635 120 650 
96.898 | ‘97.601 11.734 11.390 
75.540 75.378 9.260 9.008 
61.086 63.440 9.436 7.009 

439.596 138.818 18.696 10.047 

460.633 158.462 15.950 15.939 

155.558 175.418 40.482 39.917 

316.191 333.910 56.432 55.856 
84.839 | 85.081 6.387 6.369 
46.555: 50,557 5.014 À 5680 | 

131.294 |. 195.641 11.401 . | 42.058 

986.325 970.284 127.502 129.984 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 septembre 41959. le mois de septembre 1959 
Dépenses. Recettes. Dépenses | Recettes 
"(Millions de francs.) 
984.125 981.715 91.575 105.229 
23.066.380 33.058.875 3.701.770 3.701.777 
10 65 » » 
» » 
Gt 8 » 21 
13.385 13.394 977 858 
193.621 158.126 27.654 28.991 
2.658.8)4 2.571:458 193.952 150.115 
36.916.396 | 36.813.611 4.015.928 3.984.972 
34.976 
» 1.368 
36.344 


15) 


- 
| | 
NUMERO 
| 
| 
| 
703 bis 
| 
| 
70% | | 
706 
706 bis | 
| 
| 
| | 
40 | | 
# | 
| 
| NUMÉRO | 
| d'ordre. | 
71 
752 
| 
Ti 
| 
| 
800 | 
801 


A 
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ANNEXE Ne 


Détail par ministère ou par service des dépenses du budget 1959 constatées par les comptables du Trésor 


au 30 septembre 1959. 


de service. 


MONTANT 


ER 


1.118.941 


TITRE 1 TITRE ! 
MINISTÈRES DONNATEURS 
OU SERVICES OR A Dette 
publique. publics. 
Dépenses de fonctionnement. 
L — Services civils, | 
Affaires étrangères : 

L — Services des affaires étrangères... » 

IL — Affaires marocaines et tunisiennes. 
Anciens combattants et victimes de la guerre.....ssssessssessossesse » ” 
Education nationale » 
Finances et aflaires économiques: = 

L Charges communes. 255.106 10.986 

Justice » 
Présidence du Gouvernement : 

Services civils: 

b) Service juridique et technique de l'information. ............e. -» » 

c) Direction des Journaux officiels.............. » 

d) Secrétariat général des affaires algérienmnes............ssssss. » » 

Services de la défense nationale : 

a) Etat-major de la défense nationale............ » » 

b) Services de documentation extérieure et de contre-espionnage. » | » 

c) Groupement des contrôles radioélectriques.............. » 
Santé publique et population. » 
Travaux et tourisme : 

Travaux publics, transports et » 

Aviation civile et » » 

Totaux des services elvils.............. ..... 255.414 10.986 
IL. — Services militaires. 
Armées : 

Section » » 

France d'outre-mer (dépenses militaires)... » » 

Totaux des dépenses de fonctionnement. ....ssssssssssmsssss 255.414 10.986 


795.243 


1.914.184 


611.493 


18 Décembre 1959 
| 
Moyens Interventions des 
publiques. dépenses. 
| 
3.539 5.095 8.631 
| 17.850 3.102 20.960 
10.175 1.361 11.5% 
6.818 - 33.700 40.518 
312.945 25.402 268.347 
| 266.485 269.244 902.123 
- - 855 | 
5,927... . 143,38, | | 
116 116 
14.787 13.028 21.815 
| 4.328 10.875 15.203 
| 95.872 5.771 101.683 
| 23.020 47 23.097 
| 
ï | 3 5.855 
| | 1.100 1.150 
316 29.644 
202 
1.181 
1.029 
| \ 835 5.561 
| 70.112 73.151 
| 40.887 51.372 
| 103.810 162.104 
2.994 45.670 
20.539 2,195 
| 613.286 2.028.627 
| 114.482 414.482 
143.722 102 113.824 
379.42 1.070 380.492 
| 97.738 , & 97.113 
| 59.879 59.879 
1.207 796.450 
2.825.077 


Ses 
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TITRE 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES - 


Investissements exécutés 


services ordonnateurs. 
par l'Elat, 


TITRE VI A 


et participations). 


MONTANT 


des dépenses. 


Affaires étrangères : 


Services civils : 


Services de la défense 


Armées : 


section Terre........ 
Section 


Sahara 


Dépenses en capital. 


industrie el commerce. . 
Juslite 


Présidence du Gouvernement : 


Direction des Journaux officiels.................... 391 
d) Secrétariats généraux pour les affaires a'gériennes....,... n 


Marine. ..... 
France d'outre-mer (dépenses milliaires)............ 4. 


Totaux des dépenses en capital..........s.s.ss.sspesesess 


— Civiles. 


11. — Affaires marocaines et tunisiennes. . 37 


Agriculture 
Finances et affaires économiques : 
France d'outre-mer (dépenses » 


181 


1 


nationale : 


a) Etat-major de la défense nationale....... 112 
b) services de do“umen'altien et de con're-espionnage....... 19 
Groupement des contrôles 5 
Sahara 59 
Santé publique €t population..:............... 369 
Travaux publics, transports et tourisme : 

Travaux publics, transports et 
Aviation civile et commerciale. .......... 


1 
1 


71 
299. 
14.462 


_ 


Dre! 


| 


3 25741664 


— Mälitaires. 


(—) 25 


: 
je e 1! 


464.590 


Prêts et avances et réparations de dommages de guerre. 


f 
Dépenses effectuées sur ressources affecées (titre VII). 


et — économiques : 


Finances. — Versèments à la éaisse autonome de la reconsitrue tion...,...., 
Emissions de tires en règlement d’indemnilés de dommages de guerre.......... ccosss 


Investissements exécutés 
. avec le concours de l'Elat 
teubventions 
- 
> L 
| 52.864 
17.454 
» 
2.213 
49.307 
1.695 
3.600 
73.865 73.866 
» 
61.900 61.900 
112 
2 
» 19 
260 
15.472 15.591 
518 | 5.808 6.177 
347 266 3% 
123 1.352 
116 
53 90.976 90276 
156.377 » 
» 4.099 
| 27.505 
141 
4.726 
Marine marchande. — Reronstitution de la flotte de commerce el de pêche............. 202 
Reconstitution de la Socié'é nationale des chemins de fer français......................... 5.250 
- 156.186 
3.717 
« 
593 
Travaux publies, transports et iourisme… 15.246 
95.814 
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TABLEAU DE CONCORDANCE 
(Millions de francs.) 


DERXIERS TOTAL A ÉDUI : MONTA PAYEMENTS To 
DÉPENSES reaseigne- des x NUMÊROS imputés des à 
admises ments 1 à des comples | budgétaires 
parvenus imputations Payements Payements à lire des d'attente du fer janvier] 
en payement territoires | définitives | faile durant à faire  |à.la SROT, ve 12, | au dernier jour] - 
et classées | d'outre-mer 20 et 2i 
ss des dépenses la gestion durant le mois | (tableau A). lignes. du tele ous 
ci-dessus. ci-dessus. présédente. suivant. 1+2—(445) tableau A). (648) 
: 3: ‘ 5 6 1 C] 
- + = 
A. — Dépenses de fonc- 

tionnement : 

Services civils......... 2.028.627 1.35 . 2.090.922 7.19 3.248 2.019.280 6 230.178 2.249.458 
Services militaires... 796. 150 s18 791.298 91.354 6.195 699.509 10 7.887 707.29 
nses en capital - 

es par l'Etat: 
Investissements civils. 116.661 120 416.781 . 2.764. 414.017 7 |) 6 413.612 
Investissements  mili- 

068.242 268 .2:2 » 4.127 961.115 | 11 4.727 268.842 
C. — Prêts et avances. 
Réparations de dormma- 
ges de guerre........... 156.186 » 156.186 6 156.180 14, » 156.180 
16 à 18 
D. — Dépenses eflectuées : | 
sur ressources affectées, 95.871 » 95.874 es 1.211 95.663 | 21 » 94.663 I 
Tolaux........ 3.802.040 2.363 3.861.403 98.818 17.79 3.747.764 242.387 3.990.151 
Total des lignes 6 à 21 


de la SROT, tableau A. 


y au 30 septembre 1959. 
DÉSIGNATION | MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
selon la nomenclature de la loi de finances. des recetles. selon la nomenclature de la loi de finances. - des receties. 
(Millions (Millions 
de francs.) de francs.) 


nn, 


A. — Recetles fiscales. 219.207 
1.120.646 || Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 


Produits des contributions directes. 
de reconstruction et d'équipement : 


Produits de l'enregistrement. ......... Sos 164.210 ans du institué par 
46.189 la loi n° 48-30 du 7 janvier 1 
Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse......: 13.958 
= ex n de l'articte e la loi ne u 
Produits des douanes (1) ss... 495.749 1 mars 1948 et de l’article 9 de ja loi ne 59-611 | 
Recettes en contrepartie des dépenses de reconsti. 
Taxe sur les transports de 15.615 tution de ja flotte de commerce et de pêche. 9.15 
Produits des taxes sur le chiffre d'afaires......,.....…. 1.227.458 Recettes en contrepartie des dépenses de recons- 
Recelles imputées à des comptes d'attente (2)......:... 153.225 |} Ressources cuopéralion internatiogale. 15 
Total des recettes fiscales............ 3.790.620 212. 
Fonds de concours (ordinaires et spéciaux)........s.ss 71.092 
B. — Autres recettes budgétaires. Fonds de concours (coopération internalionale)......... 11.8 
82.922 
Produits du monopole des poudres à feu... 1.054 à 
Exploitations industrielles... %5.661 || Ressources affectées à diverses dépenses......... 86.450 
Produits et du domaine de l'Etat 5 LL de 
uits et revenus du domaine de CPRPPEPEEEEEEEEES à 14.59% || Derniers renseignements complémentaires parvenus des " t 
A reporter... 219.207 Total des recettes du budget de 1959...... 4.212.555 
(1) Y compris l2 montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 49.998 millions de francs. 5@ 


(2) Chiffre résullant d évaluations statistiques, 


| 
| 
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ANNEXE Ne 3 
= Evolution et situation de la dette publique de l'Etat 
À et du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. - 
jour 
ant. 
A. — TABLEAU RECAPITULATIF 
, ÉVOLUTION DE LA DETTE | SITUATION 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le 1er janvier de la dette 
CATÉGORIES DE DETTES et le 39 csptembre 008. au 
30 septembre 
(Millions de francs.) st 
612 DETTE DE L'ETAT 
pa Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 
180 À 
L — Dette perpétuelle... 98.019 98.045 71.531 19.129 » 55.405 i 
IL — Dette amortissable à long, moyen et court terme... 2.166.492 2.264.418 2.532.405 117.959 127,490 2.541.876 s 
— BOnS Qu TTÉSOP. | 1.917.509 | 1.921.680 | 2.146.874 | 41.000.691 | 41.290.725 | 2.316.908 À 
151 IV, — Engagements envers les instituts d’émission........ 633.029 1.081.629 1.081.780 1.370.509 1.361.500 1.075.780 ! 
Totaux de ja dette intérieure. 4.815.079 5.368.772 5.898.593 2.598.279 2.719.655 6.019.969 
1 
b) Dette extérieure. | 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme. 295.718 4 236. 103.942 136.072 217.314 515.184 s. 
Il. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 108 165.638 628.286 26.222 
Totaux de Ja dette 794.677 752.142 1.032.228 172.304 259.131 1.119.055 
=] Total de la dette de l'Etat non exigible............ 5.609.756 6.120.914 6.870.821 2.770.583 3.088.786 7.139.024 4 
| 
tes. 2 
Dette exigible. 
8.) a) Dette intérieure. 
L — Emprunts et bons 601.511 74.788 750.867 1.067.887 1.226.263 909.213 
Total de la dette 601.511 674.788 750.867 1.067.887 41.226.263 909.213 
1 
b) Dette exttrieure. 
L Emprunts et bons 719 46.591 133.775 202.77 19,859 6.856 
IL — Bons remboursables à 158.370 198.450 216.992 5.210 105.008 216.790 | 
Total de la dette 159.089 245.041 %0.767 207.988 180.867 323.616 | 
Total de ‘la dette exigible. 760.600 919.829 1.101.634 1.275.875 1.407.130 1.232.889 
— Total de la dette de l'Etat..............s.ssssss 6.370.356 7.040.743 7.972.455 4.046.458 4.445.916- 8.371.913 
| Dont Dette intérieure. 5.416.590 6.043.560 6.589.460 3.666.166 4.005.918 6.929.212 
— Dette extérieure. 953.766 997.183 | 1.382.995 380.202 439.998 | 1.442.701 
Pr: Dette propre du budget annexe des postes, télégraphes et 
97 téléphones EL 87.528 105.455 130.147 7.762 » 122.385 
Lol re. dette propre de l’ancienne Caisse autonome d'amortissement, qui faisait l'objet jusqu’à la fin de l’année 1958 d'un tableau parti- 
loi de’ gieure en 1959 dans la dette de l'Etat (ligne 32). En eflet, i'article 77 de j'ondonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant 
e finances pour 1959 a supprimé la Caisse autonome d'amortissement à compter du 31 décembre dernier, 


| 
] 


à 
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d'ordre. 


ANNEXE Ne 3 (suite) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 septembre 1959. 


Diminution. | Augmentation. 


de la dette 
au 

fer janv 
1959. 


310 


315 


L — DETTE PERPETUELLE 


Rentes 3 p. 


II. — DETTE AMORTISSABLE A LONG TERME 


1e Rentes sur l'Etat amortissables : 


5 p. 100 1920, GO ans, remboursable à 150 F..........sosssmesssnssossursnns 
3 D. 100 1942, 60 ans et 2 
3,50 p. 100 1912-1952, se ss 
3 p. 100 1945-1954, 60 ans et MOÏS... 
4,50 p. 1400 1952, 60 ces 
8,50 p. 100 à capital garanti 1952-1958. .... se 


2e Obligations du Trésor ambrtissables: 1 


| 4,50 p. 100 4933-4918, 60 ans, remboursables à 450 F.-sessenessmsesereee 
à p. 100 1994-4951, 50 ans, remboursables à 140 se 
4,50 p. 100 1935, 30 se 
3,50 p. 100 1944, 90 


3e Obligations du Crédit national émises pour le compile de l'Etat: 


& p. 100 1941, 50 
3 p. 100 juillet 1945, 50 es 
8 p. 100 juillet 1946, 50 ans....... 
6 p. 100 1960, 30 


Emprunts de l’ancien gouvernement général de 


5e Obligations de la caisse autonome d'amortissement : 


4 P. 100 1941-1952, 50 ans et 3 MOIS. ve 


15.924 
58.610 


(Millions de francs.) 


2.632 
16.497 


1/2 P. 100 1929-1949, 50 ans 


74.534 


4.875 


1.507 


19.129 


(1) 8.813 


2.574 


198 


3.246 


Totaux de la dette amortissable à long temne...., 


13.333 


26.871 


18.525 


23.127 


(1) Dont 2.172 9 cornet des titres admis en paiement d'impôts; gestion 


tableau D); gestion 1959: 1. 


1958: 479 (opérations de régularisation, voir 


860.187 


12070 18 Décembre 19:9 
B. — DETTE INTERIEURE NON EXIGIBLE 
de la dette 
— 
» 42.113 
55.48 
10.236 9.872 
1.610 763 
2.516 | 2.218 
11.992 11.99 
8.522 » 8.192 
700.721 » 691.878 
| 
5.908 » 5.902 
19 » 4.856 
260 48 » 212 
481 » 1.3% 
| » 300 
10.075 183 » 9.82 
18.676 154 . 
28.991 418 » 28.543 
‘23.461 573 22.888 
15.873 273 » 15.600 
920 917 » » 97 
| m ses | 
| 


.872 


222 
3% 
29 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 


SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 1059. au 
fer janvier 30 septembre 
1959. Diminution. | Augmentation. 1959 
(Millions de francs.) 
Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
{je Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour ee 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Crédit immobilier. ..... 74.465 1.366 » 73.099 
Amélioration des cités d'urgence (art. 82 de la loi du 4 août 1956)... 1.457 » 1.457 
2o Engagements envers la caisse des dépôts et consignations: 
Semestrialités remises en nos des À de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 44.61 338 41.203 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949...,.e 7.264 » » 417.364 
Engagements 3.872 84 » 3.788 
| | | 
envers le Crédit foncier de France. 25 4 « | 
jo envers la Société nalionale des chemins de fer français et des cale q | 
compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Avances en argent et travaux antérieurs au 31 décembre 1957 et insuff- 
sance d'exploitation des exercices 1914 à 1997. 23.711 599 23.112 
Annuités à la Société nationale des chemins de fer français pour emprunts 
affectés à la couverture de dommages de guerre (loi n° 51-916 du 16 sep- 
2e Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
Annuités attribuées en paiement de subventions pour le 
des adductions d'eau dans les communes rurales (art, 8 de la loi 
ne 55-137 du 2 février 34.058 690 3.742 37.090 
Annuilés attribuées en paiement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi du octobre 1918)... 515 46 155 
6° Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nalionalisées : 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945): 2.148 268 1.880 
Paris bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi ne 55-015 du ? 2 décambre 1945) 9.109 210 2 8.869 
tions de la d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
établissement (lo ne £6-1070 du 17 mai 400 50 L1 350 
Parts bénéficiaires remises aux anricns actionnaires des socié:és d’assu- 
rances natjonalisées (bi n° 46-855 du 2 avril EEE 4.910 129 » 4.811 
À 665.007 14.084 40.735 À 691.653 


2 
NUMÉRO 
| 
| 
.113 
.405 
à 
| 
| 
| 
35 | 
| 
| | 
| 
| 
30 | | 
| 
| 45 
| | 
X0 | 
| 
| 
888 
600 | 
| 
047 | 
| 
| 
05 | 
97 | 


= 

à. 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 


SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 41959. pe 
d'ordre. ter janvier 30 septembre 
1959. Diminution. | Augmentation. 1069. 
(Millions de francs.) 
665.007 11.084 40.735 691.658 
360 7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 
Emprunts obligataires (art. 45 et suivants de la loi du 90 mars 1947)... 97.440 1.944 1.981 97.471 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de divers 
Emprunts auprès de banques sous forme de crédits..............s.ss.s.sss 1.200 1.200 ® » 
265 8e Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers : 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d'indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920)........ ts 280 71 309 
Annuités servies à la Compagnie franco-spagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
A1 1914)... ne 1.219 90 » 1.189 
Attributaires d'indemnilés de dommages de guerre (indemnités d’éviction, 
loi du 26 août 1918)... 1.675 2 181 1.854 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de 
navires devenns la propriété de l'Etat (loi du février 1.126 40 » 1.086 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 3 ., 
de la loi ne 53-136 du 31 décembre 1.680 173 4.501 
266 Engagements au profit de l'institut d'émission de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et du, logo (comyention du 26 septembre 1959)... .+2.491 2 22188 À | 
Totaux des emprunts remboursables par annuités à long terme... 795.537 30.158 43.006 818.085 
| | 
Emprunts à moyen ou à Court terme. 
370 1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1950-1968. 2.688 288 . 18 2.118 
2e Emgrunts de la caisse autonome de ........ 296.915 412.786 57.505 311.634 
372 3e Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans, (sans intérêt), émis 
en 1947-1250 remboursables à 200 89 89 
io Emprunts du Trésor: | 
373 Obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1962... 26.513 » » 
Certificats d'investissements 5 p. 100 1959-1954 85.502 » 85.502 
376 Bons d'équipement industriel et 75.940 5.179 CE 70.761 
977 Emprunt national 5 p. 100 1956 amortissable en 15 ans... .s.sossssosessesss 281.859 |(1) 24.848 » 957.011 
378 Bons 5 P. 100 1957 à prime indexée....ssssmsmsmsnrsssssstenenessssttnstess 82.705 8.800 s 73.905 
279 5e Titres amortissables en 5 ans, remis aux distillat@urs... 4.599 2.072 2.527 
Totaux des emprunts à moyen ou court lerme.......sssssssesssss 890.219 84.168 57.553 863.6 
| 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long 816.639 13.333 26.871 860.187 
Emprunts remboursables par annuilés à long 705.597 20.458 413.006 818.08 
Emprunts à moyen ou à court 01 8 CPP 890.219 81.168 57.553 863.604 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme....... | 2.532.405 117.959 127.490 | 2.541.986 


(4) Montant des titres admis en 
11.680 millions. 


paiement d'impôts, gestion 1958: 13.168 (opérations de régularisation voir tableau D), gestion 1929: 


1207: 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
11 
| 
| 
| 
| 


18 Décembre 1959 


. JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12073 
+ 


8 418 


ANNEXE Ne 3 (suite) 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


SITUATION 


2.598.279 


” entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 septembre 1959. | au 
30 septembre 
Dimiaution. | Augmentation. 4959. 
(Millions de francs.) 
II, — BONS DU TRESOR 
1, Comptes courants de bons du Trésor: 
Catégorie B. 359 à 365 (1) 158.558 {b) 14.951 23.682 
Catégorie C. 715 à 75 (1) 221.275 (c) 620.211 ‘41.823.006 
2e Bons du Trésor à 1 ses 55.962 67.948 90.646 
39 Bons du Trésor à 2 74.242 (a) 96.263 244.478 
io Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)............se..us 299.270 418.613 114.915 
Total des bons du Trésor TETE EEE EEE 1.090.691 1.290.725 2.516.908 
IV. — ENGAGEMENTS ENVERS LES INSTITUTS D'EMISSION 
1° Avances de la Banque de France: : 
Avances provisoires bxtraordinairés du 23 août 1910 au 20 juillet 1944... » 16. 
Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1940, | 
9 juin 1950, 8 juin 1944, % juin 1947, 25 septembre 1917 et 22 Janvier x 
Avances spéciales (convention des 26 juin 1957 et 9 janvier 1958)..:....... 61.000 21.000 350.000 
Avances à échéance déterminée (convention des 6 novembre 1957, 9 jan- 
vier 1958 et 26 décembre 1958).............. 1.309.500 1.310.500 74.700 
2e Engagements divers: 
Avänces de la Banque d'Algérie. ........ 80 
Total des engagements envers les instituts 1.970.500 1.961:500 | 41.075.780 
RECAPITULATION 
IL. — Dette 19.129 » 55.405 
II. — Dette amortissable à long, moyen ou court terme.....,........,..... 117.959 127.490 | 2.541.876 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission....,....,.........ssesusuuss 1.970.500 1.961.500 | 41.075.7°0 
Totaux de la dette 2.719.655 6.019.909 


fert aux catégories B el C de bons à 1 an ou 2 ans 
linslormés en Comples courants et inversement, 
respectivement : 

Bons souscrils depuis moiñs de 3 mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 


exigible, 
Le tableau des échéances est donné en annexe. 


4 ! , 

(1) Dont 3A47 millions d'opérations d'ordre, trans ) a) 13 millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. 
b) 1.627 millions de bons à 1 an transformés en comples courants catégorie B. 

c) 1.777 millions de bons à 2 ans transformés en comples courants catégorie C. 


NUMÉRO | 
"mbre 
d'ordre. 
658 
471 
380 bis 
380 ter 
381 
| 
189 364 
854 
.086 
| 
085 
400 
48 401 À 
6% 
89 
214 
761 
011 
905 | 
sn 
| 
187 | 
604 
8% 
t 
1929: (®) 
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ANNEXE Ne 3 (suite) 
C. — DETTE EXTERIEURE NON EXIGIBLE 
(Situation en francs.) 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SiTtATIoN 
NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 41959. pe 
1909. Diminulion Augmentation. 1050. 
(Millions de francs.) 
L. — Dette amortissable à long, moyen et court terme 4 
à échéances massives. . 
Emprunts amortissables à long terme. 
in Emprunt 4 p. 100 1939, 20 ans, aux Pays-Bas et en |... 8.062. . 1.787 .» 6.95 
Emyrunts remboursables par annuilés à moyen et long terme. 
Accords du 28 mai 1946, prêél- en et autres nee 
io Engagements envers 
les Etats-Unis.” Accords des 20 janvier et 5 mai 1958... 11.381 » 11.608 28.989 
Accord du 29 juin es 2,397 12 » 2.97 
2e Emprunt du Crédit national à la Banque internalionale pour la reconstruc- | 
4235 tion et le développement 3,25 p. 100 1947........,.......ssssssssssrsesmssss ce 113.220 1.008 . 112.20 
tant. de la liquida- 
197 tion de l'Union euro. 4 — la Be'gique {convention du 21 avril 1959)......... » 2.462 28.868 26.406 
péenne des paie- 
xs - - menle == du 10 avrit 1959)... 120 13.673 12.42% 
Total des engagements résultant de la liquidation de l’Union européenne 
des paiements................. se _ 16.060 125.146 109.086 
Total des emprunts à moyen et long lerme.......ss.sssssssse 395.880 26.725 199.754 008. 909 
Emprunts à moyen ou court terme à échéances massives. " 
Bons du Trésor souscrils ou remis par divers correspondants étrangers : 
an Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d’investissements..….. » 2.600 2.600 » 
Bons du Trésor renris au Fonds monétaire international....... 95.900 95.900 » 
bons du Trésor remis à la Banque pe la el 
le développement. ...,........ 9.060 9.060 » 
Tolal des emprunts à moyen ou court terme à échéances massives. » 107.560 107.560 » 
| 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long 8.062 1.787 6.275 
Emprunts remboursables par annuilés à moyen et long lerme..,.s.s...sssersses 395.880 26.725 139.754 508.909 
Empruntis à moyen ou court terme à échéances MASSIVES. 107.560 107.560 
SES 
Total de la de'te amorlissable à long, moyen on court terme à 
échéances massives. 103.942 136.072 217.4 515.184 


Cnenenen 


d 
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ANNEXE No 3 (suite) 
C. — ÆDETTE EXTÉRIEURE: NON EXIGIBLE (Suile.) 
SITUATION | OPERATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
cn NUMERO de la dette entre le {er janvier de la dette 
10Y DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 1959. eu 
lelle d'ordre. 4e" janvier 30 septembre 
1959. Diminution. 1959. 
mbre 
| (Millions de francs.) 
II. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux, . 
Credits de gouvernements étrangers et de Es étrangères. 
: wo |1° Crédits du Gouvernement britannique : me 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre PPS 25.568 11.797 » 23.771 
u> |2° Crédits du Gouvernement des Elals- Unis: 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
ur l’achat de biens meubles en surplus situés sur les terriloires des : « 
itais-Unis (accord du 11 mars 1948).......... 884 180 » 704 
Crédits du Gouvernement du Canada : 
75 Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947............ sation 81.559 » » 81.559 
Avances d'organismes banrarres étrangers ou înternationaurt. 
Avances de l'Expor!-Import Bank : 
450 Convention du 4 décembre 1945......-.ssssos0oesosstsssesses0008 160.662 9.057 » 151.605 
Convention du 13 juillet 229.620 14.674 » 214.946 
Contrat du octobre 1948 82.004 491 » 81.510 
53 Contrat du 18 décembre 1950. . 4.959 30 » 4.929 
M5 54 Contrat du 18 avril 62... 1.341 _» M .341 
455 Accords des 3% janvier et 5 mai 4958... 11.689 » 11.817 23.506 
Tolal des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
27 ou internationaux ........... 628.286 36.232 14.817 603.871 
Totaux de la delle 1.092.223 172. 304 250.48 | 1.119.065 À 
| de rectM d'& ons Ecritures. 
| 7: et ob tent 
106 D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE 
190 
ot SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
| NUMÉRO de la dette - entre le fer janvier de la dette 
066 DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 1950. au à 
| | d'ordre. er janvier 30 septembre 
us “ 1959. Diminution. | Augmentation. 1959. 
909 : (Millions de francs.) 
1. — DETTE INTERIEURE EXICIBLE 
Emprunts et bons échus. 
Echéances en capilal à la charge du Trésor. 
‘0 Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, + an et 2 ans)... 7.087 687.554 688.010 7.543 
Bons Bons de la reconstruction à 8 ANS... 31 » 27 
#0 | du Trésor Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois ‘à 3 ans (A)...sssc0e 720.567 257.701 422.252 885.118 
912 Bons de la défense nationale à intérêt progressif... 113 » 
Total des bons du 721.798 945.274 1.110.262 892.786 
. #5 |Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor..,.......ss..eossus 22.245 37.707 30.583 15.121 
EchéancCes en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge ge 
| du budget général. 
— | Emprunt de la caisse autonome de ia reconstruction. » 42.831 42.834 
390 Cmprunts remboursables par annuités à long et moyen terme... CPPPETILLE 416 28.642 29.175 919 
Echéances en capital à la charge de divers anismes 
et intérêts. à la charge du budget général. 
52 |Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art 35 de la #1 
975 loi ne 53-1336 du 31 décembre 1953) ..... e 319 319 
53 |Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs (loi n° 531914 du 
009 31 décembre 1953, art. TER 2.206 2.206 
Echéances en capital à la charge des comptes spéciaux AU TTÉSON. » » 
591 Annuilés attribuées en payement de subventions E le développement des 
| adductions d’eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi n° 55-137 du 
184 Total de la dette intérieure exigible. 750.867 1.067.887 1.226.263 909.243 


(1) Bons souscrits depuis plus de trois mois. ‘ 


à DER 
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ANNEXE N° 3 (suite) 
D. — DETTE DE L'ETAT EXIGIBLE (suite) 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | Srruamio 
NUMERO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 1959. pe 
d'ordre. fer janvier 30 sepienbre 
1950. Diminution. Augmentation. 1950. 
(Millions de francs.) 
2. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor. - 
510 1o Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international (avoirs en 
francs résultant des tirages du Gouvernement français)............. 129.598 129.598 
541 2e Bons du Trésor souscrits par la Banque européenne d'investissements..... . 4.100 » 2.600 6.70 
550 3e Emprunt 4 p. 100 1999 (30 ans) aux Pays-Bas et en Sulsse...... ANTPEEITILLTT 20 1.719 4.799 100 
000 Emissions diverses LEP TELLE LIT 38 4 3 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général, 
570 1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mat 1946: prét-bail et 
autres créances militaires), accords des 30 Janvier, 5 mai 1958 et 29 juin 
571 2e Emprunts à l'étranger des groupemenis de sinistrés » 
572 3e Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- * 
tion et le développement : 3,50 p. 100 1947.............,.... 1.008 5 
573 Crédits du Gouvernement 41.975 41.975 
576 5e Crédits du Gouvernement des Etots-URIS. 19 (1) 180 (1) 180 19 
579 6o Crédits du Gouvernement du » 1.223 1.223 
585 Se Avances de l'Export-Import » 26.991 26.921 
Engagements résultant de la Hquidation de l'Union européenne des — 
| envers l'Allemagne, la Belgique et la Suisse accords des 17 mars, 21 el 
Tolal des emprunts et bons échus.......s..s.-esmossenmnmettinses 133.775 202.778 75.859 6.8 
— Bons remboursables à vue. 
590 Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour la 
la reconstruction et le développement..................s..ssssssssrsssse 25.290 5.200 |(2) 9.060 99.09 
511 Bons du Trésor remis au Fonds monétaire internationai en représentation de 1 
la participation, en francs de la France........ 191.762 » 10 05.948 987.700 
Total des bons remboursables à Vue..........sssssonssessosssssuss 216.992 5.210 105.008 916.7 
Total de la dette extérieure exigible. ss 250.767 207.988 180.867 223.616 
Total de la dette de l'Etat exigible.........sssosssosoocsesesssss | 1.101.634 1.275.875 1.407.130 | 1.22.889 
(1) Réduction provenant de rectifications d'écritures. 


E.— EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONE 


ITUATI OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 septembre 1959. au 
au 30 septembre 
fer janvier 1959 | piminution. | Augmentation. 1959 
(Millions de francs.) 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 3 1/2 P. 100 1913. . ttse 1.800 107 1.69 
Bons 1/2 2 p. 100 1950, 10 ans. 1.188 602 56 
Bons 6 p. “100 1953, amortissables en 15 ANS... 9.847 984 » 
Bons 6 p. 100 1954, amortlissables en 15 ans........,....s.senesmsmersesesssenanne 17.871 1.401 » 19-916 
Bons 6 100 1955, amortissables en 15 ans. RARE ELILIILLLIRLILILIL LEE 21.496 1.580 » 19.9 
Bons 5,1 p. 100 1956, amortissables en 15 ans. 20.046 1.356 
Bons 6 P. 100 1907, amortissables en ANS. 24.019 1.51 » 
bons 6 p. 100 1958, amortissables en 20 ans (mai el octobre)... 90.256 » » 


| 
| 
| | 
| 
En 
| 
| 
| 
Eng 
bé 
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ANNEXE Ne 3 (suite et fin) 


F. — SITUATION EN DEVISES DE LA DETTE EXTERIEURE 


ù 1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
entre le fer janvier de la dette 
ept DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS. et le 30 septembre 1959. au 
ps au 30 septembre 
ter janvier 1959 Dimiaution. | Augmentation. 1959. 
(Dollars U.S. A. ou canadiens.) 
Accord du 28 mai 1946, prêt-bail et autres créances militaires... 538.991 .372 19.306.371 » . 518.915.001 
Engagements Accords des 30 janvier et 3 mal -29.112.102 » 29.571.477 58.683.579. 
“envers les ? Crédit de 50 muüllions de dollars pour l'achat de meubles en 
Etats-Unis. surplus situés sur le territoire des Etats-Unis (accord du 
Emprunt du Crédit national à la Banque internalionale pour la reconstruction | 
el le développement 8,25 p. 400 229. 190.000 2.040.000 227.150.000 
6.70 crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
100 avances de l’Export-Import Bank : 
Convention du 13 juillet 464.815.000 29,705 .000 » 435.110.000 
Contrat du 148 décembre 10.037.456 60.424 » 9.977.092 1! 
Contrat du 48 avril 1952 43.200.000 » 43.200.000 | 
Accords des 20 janvier et 5 mai PP LT 23.662.000 » 93.992.000 47.584.000 
» 
(1) Réduction provenant des reclifications d’écritures. 
; 
« 
19 PL 
« 20 Situation de la dette en livres Sterling. n 
— et le 30 septentbre 1059. au 
6.84 30 septembre 
ler janvier 1959 Diminution. | Augmentation. 1959. 
(Livres sterling. 
Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, 
99.09 2 avril et 3 décembre 8.536.190 17.200.635 F 
287.100 
6.790 À 
323.616 2 Situation de la dette en francs sulôses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses . 
rx] ou dollars (dette évaluée en francs suisses). e 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
= de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 septembre 1959. au 
, ler jauvier 1959. Diminution. Augmentation 1959 
PHONES ‘Francs suisses.) 
Emprunt 4 p. 100 1999, 30 ans, aux Pays-Bas et en SUISSE... secosoonvosouns | 71.944.925 15.810.470 » 55.533.855 
A L 
\ dette 
au 
ptembre À 
9 4 Situation de la dette en deutsche mark, en francs belges et en francs suisses. 
SITUATION | _ OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
23 DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 septembre 4959. au 
eu 30 septembre 
le" janvier 41959. Diminution. Augmentation. 1959. 
586 
916 En l'Allemagne (accord du 17 mars 1959)... » 105.151.129 703.022.598 597.871.409 | 
600 gements résultant dé la 
478 Muidation de Union euro- { la Belgique (convention du 21 avril 1959). » 248.722.450 | 2.946.022. 450 | 2.667.300.000 
256 péenne des paiements envers 
TY la Suisse {accord du 10 avril 1959)......... D 10.999.715 120.996.869 109.997.154 
= 
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Numéraire conservé par les comptables publics. 
Compte courant dy Trésor à la Banque de France.......,........ CEPEECEECEEE TE 


Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide de ee 


Fonds déposés par le Trésor à la caisse des dépôts et consignations et affectés 
à des emplois spéciaux prévus par les accords d'aide américaine......,.,...... 


Fonds déposés à la Banque de France et afleclés à des emplois spéciaux pré- 
vus par les accords d'aide américaine................ cé 


Compte courant du Trésor à la Banque de l’Algérie............. 
Compte courant du Trésor chez les instituts d'émission de la zone franc....... 
Compte courant du Trésor dans diverses banques d'outre-mer...........sssssss 
Traites et valeurs 


Totaux (cf. lignes 701 à 759, page 42065) 


4 


des comptables du Trésor. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
SOLDES entre le fer janvier s 
pe et le 30 septembre 1050. u 
30 
(Millions de franes.) 

25.259 984.125 981.715 27.669 
4)(—)7.458 | 33.065.360 | 29.058.875 

55 10 65 » 
3.012 » 3.42 
» 61 8 5 
5. 160.536 160.521 
2.24: 508.942 505.426 5.720 
43.385 13.394 612 
24.108 193.624 188.126 29.606 
61.090 | 2.658.814 2.571.458 118.146 
108.896 37.585.874 37.479.588 215.182 


(1) Ce solde créditeur corres 


| 


— 


nd à l'excédent des prélèvements sur les versements effectués par les comptables du Trésor au cours 
des derniers jours du mois de décembre 1958 et centralisés par la Banque de France au début du mois de janvier 1959 


«Bi Situation  dés':relations du Trésor avecl les in d'émission de la zone franc. 


(Milliards de francs.) 


SITUATION A — COMPTES B. — BOXS DU TRÉSOR SITUATION 
DÉSIGNATION au Situation Situation Situation : Situation au 
ter ier 1050. er jan , septembre jan , 90 septembre 198. 
des instituts d'émission. 1959. de lonnée, 1050. 1950. 1950. 
Débit. Crédit. | Débit. Crédit. Débit. Crédit. } Débit. Crédit. Crédit, Débit. Crédit. Crédit. Débit. Crédit. 
Banque de l'Algérie... 200 » » » » » 200 23 » 177 » 17 
Banque centrale de 
» 21 » » n 21 9 À 42 » 12 
Banque d'Etat du 
Banque du Maroc (4). 3 3 » |-e » 1 
Banque de l'indochine. » » 1 1 D » 1 , 
Banque de Madagascar 
et des Comores... 2 9 » 1 8 1 1 8 » 
coopération économi- 
ps » 9 » 9 1 » 8 » » 8 
Banque centrale des 
Etats de l'Afrique de 
Banque centrale de 
l'Afrique équatoriale 
et du Cameroun..…. À 42 12 16 16 
RSR 329 9 92 39 23 12 79 254 48 5 201 1 269 
83 16 67 244 #3 201 268 


Nore. — Le tableau ci-dessus reprend, dans sa partie A, à raison d'une ligne par institut d'émission, les données figurant ci- 
ment F, page 12065 (ligne 39 du tableau 1); dans sa partie B, pour les instituts d'émission titulaires 1 
résor, les données figurant dans un tableau spéciat inséré à la page 12062 à la suite du tableau de développeren 


, tableau de dévelop 
. rants de bons du 


(ligne 30 du tableau 1). 
(1) Cet établissement a remplacé en tant qu'institut d'émission, à compter du 1° juillet 1959, la Banque d'Etat du Maroc. 


avant au 
de comptes 


12078 18 Décembre 199 
encaisses 
| 
| 
| 
Ser 
Età 
| | Col 
A 


Décemilire 1959 JOURNAL OFFICIEL DE LA: REPUBLIQUE FRANÇAISE 12079 


ANNEXE Ne 5 


Tableau des échéances des bons du Tréxr. 
(Millions de francs.) 


‘| FCHÉANCES NUN EXIGIBLES AU 90 SEPTEMBRE 1000 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS pe pra 
embre | 30 sepiembre | 30 septembre 10559 1960 1961 son 
1959 exigibles 
069 
Bons du Trésor à 1 PET ET ET | | 23.059 67.587 » | 90.646 
] | 
gons du Trésor à 2 29.623 119.075 95.780 244.478 
Catégorie 10.587 410 » »- 10.691 
Comptes courants 
e bons Catégorie B.....,...... 12.22 11.460 » » 
Trésor. | 
Catégorie C....:.....4, | 263.669 976.206 593.22 1.833.096 
182 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois 
Totaux 3.240.081 893.173 
(2) 2.346.908 
1OX {1} Montant des bons émis depuis pus de trois mois et dès lors exigibles. ] 
(2) CI. montant Annexe me 3, page 12073. 
re 198. 
Crédit. 
ANNEXE Ne 6 
12 Evolution et situation des comptes de dépôts des correspondants du Trésor. 
LA 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANTS ter janvier 1909 et le 30 septembre 1959. 30 septenit 
4 Dépenses. Rerettes 1959. 
(Milhoné de 
8 
Services d'Etat dotés d'un budget 994.462 3.009.207 3.095.858 1.021.113 
Etblissements publics et semi-publics............. se 067.922 11.611.597 11.631.113 587.808 
16 Collectivités administratives... à 667.924 4.519.844 4.567.371 685.451 
269 
Autres es 201.090 2.943.975 2.947.341: 207.296 
Totaux (ef. tableau E, pages 12063 et 42064) 2.974.348 22.114.563 22.241.983 2.501.7 
(1) Chiffres provisoires. 


r 
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ANNEXE Ne 7 


Situstion résumée des opérations faites Gtrengères. 


Dépenses et recettes du budget général (tableau Ahosoososscososesesssssessssese 
Comptes spéciaux du Trésor (tableau [D TELE TETE 


Opérations des emprunts (lableau 


Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (talileau E, a)...... 


Opérations des établissements publies et semi-publics (tabieau E, $ b).......... 


Opérations des collectivités administratives (tableau E, & c)... 


Opérations des autres correspondants (tableau E, $ 4)... 


roule, chevauchements comptables et apurements des 


Totaux des opérations de 


Mouvements des encaisses des comptables (lotaux égaux à la ligne « devises 
étrangères » de l'annexe 4)... 


Approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'inter- 
inédiaire de la Banque de 


Contre-valeur en francs des verséments effectués en l'intermédiaire 
de la Banque de France... 


Totaux généraux... 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 septembre 1959. le mois de septembre 1950 
(Millions de francs.) 
45.221 15.427 4.621 1.965 
60.144 102.563 7170 4.200 
25.235 » 11.811 » 
2.306 619 
3.760 9 375 
82.677 76.231 17.029 15.195 
222,502 199.406 25.586 20.329 
193.621 188.126 27.654 28.991 
88.529 18.999 
59.908 ; 5.019 » 
476.121 76.121 68.259 68.259 


télé 


| 
- | 
| 
| 
1 
| | 
| 
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ANNEXE 8 
Situation résumée des opérations des comptables des postes, télégraphes et téléphones 
du 1” janvier au 30 septembre 1959. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 


4 Mouvements des encaisses des comptables des postes, télégraphes et 


tions du budgel annexe des postes, télégraphes et téléphones 
compris les de la 2e section) (exercice 1959) 


Totaux | 


3. Opérations pour Je compte de tiers: 


Comptes courants postaux des particuliers. 


| | 
Opérations dés des, nostes, lélégraphes et léphones 


— Caisse des dépôts et 
— Collectivités administratives.........., 


Recettes effectives (1) 
— Caisse nationale d'épargne 
Règlements avec la C. N. E............. 


& Opérations effectuées pour le compte du Trésor: 
— Budget général. 
Règlements avec le Trésor.......... 
Emissions et versements au Trésor............ 

— Emprunts du Trésor 

Payements et remboursements pour le Trésor 


1. w en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 
‘attente 


Totaux des paragraphes 1 à 


8. Opérations pm entre l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones et le Trésor: 


— Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 
graphes. et ee 


— Comptes courants postaux des comptables du Trésor (soldes)......... 
Autres comptes de règlement... 


Totaux du paragraphe 8 
Totaux généraux des paragraphes 1 à es 


et le 30 septembre 4959. 


le mois de septembre 1959, 


Dépenses. Recettes Dépenses. Receltes. 
(Millions de francs.) 
76.722.761 76.723.843 8.571.990 8.568.494 
266.646 291.879 24.774 40.968 
8.812 36.927 372 » 
275.458 328.306 25.143 40 .968 
9.848.587 9.847.878 1.193.941 1.141.293 
34.288 36.686 7.069 1.386 
272.718 289.920 33.297 52.608 
397.619 233%. 305 37.090 43.906 
422.487 138.564 15.266 15.299 
10.675.399 10.619.350 1.226.663 1.260.492 
24.041.245 21.133.016 2.672.7 2.686.920 
25.978 25.721 8.338 509 
1.902 2.545 217 209 
74.908 74.501 8.818 9.056 
212.573 293.400 23.578 30.432 
299.824 211.656 28.582 20.160 
615.185 607.823 69.563 60.366 
115.950 25.387 19.828 288 
36.245 111.270 3.834 43.974 
216.580 249.549 24.812 25.901 
171.246 171.769 17.087 46.659 
602.291 587.975 65.561 56.282 
7.104 » (—) 4.553 » 
112.949. 446 113.09%.913 42.627.070 12.672.622 
2.586.385 2.417.830 251.506 261.320 
41.699 2.590 
261.105 301.094 |(3) (—) 20.884 21.160 
2.847.490 2.766.623 330.622 285.070 
115.706.936 115.796 .936 12.957.692 12.957.692 


{1} Dont 206455 de « retraits » et 288.353 de « dépôts ». 
(2) Corres 


lléphones » (page 12063, ligne 606). 


ndant aux opérations de dépenses et de recettes mentionnées au tableau E, sous la rubrique « Postes, télégraphes et 
@) Réductions provenant de l’imputation au compte courant de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 


| 
| 
1 | 
195 | 
| 
| 
. 
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Les candidats devront adresser leur demande sous pli recomnar 
dans le délai d’un mois à compter de la publication qu -°"Mandé, 
Ministère de la santé publique et de la population. à l'in ct ur divisionnaire, di présent avis, 
on aide Popula- 
4. soc Loire-Atlantique, 3, quai Ceineray, à 
Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
(rédacteur) au centre hospitalier régional de Poitiers 
. (Vienne). : Avis de vacance du poste de directeu 
r 
de l’hospice de Selles-sur-Cher 
Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des . 
cadres hospitaliers (rédacteur) au centre hospitalier régional de Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hospice de ” 
Poitiers (Vienne) aura lieu les 25 et 26 février 1960. me" À (Loiret Char), de 
ven acte candidature personnes inscri 
Peuvent faire acte de candidature : liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe y ii 
1° Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- dispositions du décret du 17 avril 1943. 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- dans le délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
valent et âgées de dix-huit à trente ans au 1°’ janvier de l’année du au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de E 
concours ; Loir-et-Cher, 34, avenue Maunoury, à Blois. D 
2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans au 
1” janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans de À 
services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collecti- 
vités locales, dont deux ans au moins dans un éta d’hospi- Avis de vacance d'un poste ds chef de bureau M 
talisation, de soins ou de cure public. à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). c 
Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées ' 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la santé Est actuellement vacant un poste de chef de bureau à l'hôpital P 
publique. psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). n 
Les candidats masculins doivent se trouver en position régulière Peuve acte candida . 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée. | bar e ne] A 
- Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
» inscriptions = la comptant cinq cents lits et plus de cinq cents lits. A 
| partementale de pop on et de l’aide sociale, 50, rue Jean- chef burea blisseme "hospitalisation 
Jaurès, à Poitiers, qui adressera à toute personne en faisant la de soins A 
Q demande le programme des épreuves et la liste des pièces à produire Les secrétaires de direction des établissements de cure publics de 
< par les candidats pour constituer leur dossier. moins de cinq cents lits comptant au moins six ans de fonctions soit Pi 
Q en cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 
Q de rédacteur. 
- Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
— , de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
2 Avis de vacance du poste de directeur économe direction d'établissement de cure de moins de cinq cents lits ou de E! 
de l'hôpital-hospice de Paimbæuf (Loire-Atlantique). rédacteur. 
= _—— Les demandes doivent être adressées au médecin directeur de A 
=: Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital. | Æ£ne), dans de quinsé jours à compter de la publication du Fr 
: Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la L j 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- Di 
lu directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Ten dispositions du décret du 17 avril 1943. Bexm MOREL 
> COTE DES CHANCES ; 
È En centaines de francs (1). 


DERNIERS COURS LIMITES EXTRÉÈMES C 
cours cotés PAYS DEVISE PARITS pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France | du 17 décembre 199. D 
4 9070 Etats-Unis ... ........ LRRRRRRLRLLLZ:] 1 dollar U. S. A. 93706 4 90 4 9740 4 90775 4 90725 us 
5 1560 Canada -1 dollar‘ canadien. 5 1570 5 1560 
2 305 Côte française des Somalis...... 100 franes Djibouti. 2 30281 2 à ….. u 
117 645 Allemagne occidentale .,...,... 100 Deutschmark. 117 549 15 840 119 280 117 665 117 640 
18 910 Autriche RARE LLLELLLLLLLE) 100 schilling. 18 98869 18 7025 192799 18 917 18 913 
DONS [Sc c60000606c00d0 100 francs belges. 9 87412 9 727 10 023 9 8110 9 8095 
71 120 Danemark ...... POUR ER 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 71 090 71 085 a 
13 7355 Grande-Bretagne ............s.e 1 livre sterling. 13 82376 13 6220 14 0265 13 7365 13 7335 
7 9075 |Italie ......... cooscccrosééocdbé #00 lires. 7 899296 7 78395 8 01610 7 9085 7 9070 
68 705 Norvège .......s.ssssnennssssse | 100 couronnes 69 1188 68 055 70 155 68 690 68 675 w 
130 130 Pays-Bas LRRRRRELRELELLILRLLLELLELLLE, 100 florins. 129 9226 127 9375 131 9360 130 170 .. 
17 125 100 escudos. 17 17238 16 85 17 5020 17 130 17 
94 765 Suède ,.......ssusseusesses. | 100 couronnes suédoises. 95 43513 94 0048 96 8646 94770 M7 
113 630 "PPT cosscosteseeseses 100 francs suisses. 112 9033 110 110 115 810 113 660 113 635 
69 08 Tchécoslovaquie CRATLILIIILILIILLE) 100 couron. tchécoslovaques. 68 57027 68 05 69 08 ELLE Œ@ 
1 658 Yougoslavie LRRRLRLRLLLELLELELLLL 100 dinars. e 1 64568 1 6335 1 6580 1 658 .… bé 
6) 
Maroc 1 dirham 0 9756 Zone C. F. 100 francs c. F. © 
Tunisie 1 dinar 11 7549 Zone C. F. 100 francs c. F. 5 


(1) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958. 


| 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


> de AU AU 
#4 10 DECEMBRE 1959 3 DECEMBRE 1959 
OUS- 
aux ACTIF 
de Disponibilités à vue à l'étranger... 400.680.000.009 » 298.180.000.000 » 
Avances au fonds de stabilisation des changes 7.000.000 .000 » 7.000.000,000 » 
Monnaies divisionnaires. se 10.268.550.2M » 10.102.508.558 » 
comptes courants POSTAUX... 49.066.356.308 » 55.633.475.223 » 
dital Prêts sans intérêts à l'Etat 50.000.000.000 D 50.009.000 .000 D» 
Ayances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 4940 au 20 juillet 1944 (3)... 426.000.090.000 » 426.000.000.000 » 
lies Avances spéciales à l'Etat 350.000.090 .000 » 350.000.000.000 » 
oins Avances à l'Etat à échéance déterminée 33.300.000.000 » 45.400.000 .000 
Portefeuille d'escompte: 
ans Eftets r l'office des céréales es 66.923.831.729 » 1.356.572 .109.399 » 1.352.570 .015 .080 
de Ellets mob tion de crédits à moyen 923.287.115.874 » 
de Effets négociables achetés en France 206.573.379.402 » 321.703.345.618 D 
Avances à 30 jours sur effets pubIICs. 46.715.912.009 » 46.778.032.000 
| 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en cc 3.318.791.778.120 » 3.381.280.627.120 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor 48.903.560 » | 
Comptes courants des accords de coopération économique......... 12.796.820 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- | 231.397.718.564 » 251.589.899.397 » 
” Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et . | 
autres engagements à LLC 81.373.982.777 » 
Capital de la 15.000.000 .000 » 15.090.000.000 » 
] 
(1) (Convention du 27 juin 4949. 
| @ (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878. loi du 13 juin 4878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
2 décembre 1914, 29 décembre. 4918 et 2 juin 1028, Certifié conterme aux 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 14947, loi du 29 mars 1947. Le Gouverneur, 
@ (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril 10 mai, 11 juin, W.  BAUMGARTNER. 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 44 juin, {7 septembre, 49 novembre 912, 
| 31 jauvier, 31 mars, 8 juillet 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 19441. TAUX DES OPERATIONS 
(W (Convention du 29 septembre 4998 approuvée par le aécret du fer seplerbre 1939, convention du PTE 
2 février 1940 approuvée par 1e decret du 29 février 1940. convention du 9 juin 14940 approuvée par 
CUS 1940. convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention Escompte CERLELELELELELETEELEETE TT) à 0/0 
@ rene du % juin 1957 approuvée par la loi du %6 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée Avances à 30 jours. RLELELILILLLILLII] 8 0/0 
© loi du 29 janvier 198). Achat des eflets publics dont 
(Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1951, convention du © janvier 1958 l'échéance n'excède pas trois 
du 29 janvier 1958, convention du 26 décembre 1958 approuvée par l'ordonnance du des 30/0 
® x Escompte d'effets mobilisant des 
» e ‘Loi du 15 août 1996, décret du 20 juillet 1099, loi du 19 mai 1944). créances nées sur l'étranger... 8 0/0 
(Décret du 47 juin 4998). 


| 
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ANNONCES 


2 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, Par 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


(SINGOTE X) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 200.000.000 Fraxcs 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 4, RUE D'Uzès, PARIS 
GÉNÉRALE: 4, RUE TarrmouT, PARIS R. C.:.Seine 56-B 13269. | 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


TIRAGES FINANCIERS Société Industrielle et ins, de Textiles F 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 


AMORTISSEMENT AU 10 JANVIER 1960 DE L'EMPRUNT 


DE LA 
À Caisse nationale de l'énergie 4 0/0 mars 1955 (fusion) Onzième tirage (14° amortissement) effectué le 10 décembre 1%, 
dd représenté par des obligations de 10.000 F et 5.000 F. 
Q 
LISTE NUMERIQUE 
& TIRAGE COMPLEMENTAIRE DU 10 DECEMBRE 1959 
1° De la série comprenant les 141 sorties à 
S 22.026 obligations de 10.000 F comprises dans la série 68 titres ayant été rachetés are gr par la TS ages 
— 471.287 à 540.591 e cet amortissement); 
4.509 obligations de 5.000 F comprises dans la série 2° Des séries comprenant des obligations sorties à des tirages anté- 
2 51.060 à 59.873 rieurs et non encore remboursées. 
Il est précisé que l'amortissement du moptant différenck 111 | sémbèu 
celui correspondant aux oDigallons rces au sort eneciu APT 
728 à 909 58 1.924 à 1.99% 
par voie de rachats en Bourse, 968 à 1.248 à 
4 * 1.513 à 1.700 56 4.833 à 4.912 57 
Séries des numéros sortis au tirage précédent | 
Ta sur lesquelles il reste encore des obliga à rembourser, = ps 
l bligations amorties au tirage du 10 décembre 1959 seront 
— Amortissement 1959. s 0 
244.786 à 257.501 pour les obligations de 10.000 remboursables 
Y 1 à 1.299 pour les obligations de 5.000 F, 
L 156.978 à 158.092 pour les obligations de 5.000 F. 
= DOCKS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 136.600.000 F 
L 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE SIÈGE SOCIAL: RUS DE RABION, SiLLAC, ANGOULEME 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS R. C.: Angoulême 54-B 42 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUR DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
AMORTISSEMENT AU 10 JANVIER 4960 DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Caisse nationale de l'énergie 4 1/2 0/0 mars 1955 (fusion) 
représenté par des obligations de 10.000 F et 5.000 F, : 
Douzième tirage (14° amortissement) effectué le 9 décembre 1X8. 
TIRAGE COMPLEMENTAIRE DU 10 DECEMBRE 1959 
US à 1° De la série comprenant les 140 obligations sorties à 0e tiragti 
2.494 obligations de 5.000 F comprises dans la série 2 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
40.065 à 13.163 non encore remboursées. 


seront remboursables respectivement à 100 NF et 50 NF à partir | 2 
du 10 janvier 1960, coupon n° 5 au 10 juillet 1960 attaché, ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS 


Il est précisé que l'amortissement du montant égal à la différence NUMBROS 
entre le montant à amortir figurant au tableau d'amortissement et 
celui correspondant aux obligations tirées au sort à été effectué 


58 à 19% 


par voie de rachats en Bourse, 58 667 à 613 «xs 
308 à 473 59 1.348 à 1.462 
538 à 666 57 1.678 à 1.705 
Séries des numéros sortis au ou 
sur lesquelles il reste encore des obliga à rembourser. 
Amortissement 1959. Les on à amorties au tirage du 9 décembre 1959 seron 
175.508 à 477.599 pour les obligations de 10.000 F, remboursables à partir du 10 janvier 1960. 


2.64 à 25.%2 pour les obligations de 5.000 F. 


| 
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NOUVELLES EPICERIES DU NORD VERRERIES DE COGNAC ET DE CARMAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 81.600.000 F 
59 65, nus LA MADELEINE (NonD) 


R. C.: Lille 66. 


Emprunt 6 1/4 0/0 1949, 
Onsième amortissement, 


LISTE NUMERIQUE 


REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 
SIÈGE SOCIAL : 
8 10, aveue Eics-Zoca, BOULOGNE-BILLANCOURT 
R. C.: Seine 55-B 8620, . 


Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F (100 NF). 
Quatrième amortissement au 20 janvier 1960. 


LISTE NUMERIQUE 


19.636 onttgations 


% Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des titres non présentés au remboursement. 


NUMEROS ANNÉES DE REMBOURSEMENT 


10.128 à 27.998 58 
111.130 à 159.704 59 
162.918 à 182.553 60 
129.690 à 446.310 57 


REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 


SièGk SOCIAL : 
But 10, avexue Emnæ-Zora, BOULOGNE-BILLANCOURT (Seine) 
R. C.: Seine 55-B 8620, 


Obligations 5 1/2 0/0 1955 de 10.000 F (100 NF). 


Cinquième arnortissement au 15 janvier 1960. 


LISTE NUMERIQUE 
!° De la série comprenant les 7.995 obligations sorties au tirage du 
2% novembre remboursables. à 124,60 NF (montant du rem- 
boursement minitnüm 405 NF majoré d'une bonification supplé- 
Mentaire de 419,60 NF), et représentant, avec le montant des 
obligations rachetées en Bourse, la totalité de l’annuité prévue 

au tableau d'amortissement ; 


- Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 


NAUMEROS ANNÉES LER 


. 60 124,60 NF 

9. 58 109 NF 

-1. . 59 116,80 NF 

19. ; 57 105 NF 

56 105 NF 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 209.080.000 F (2.090.800 NF) 
Sièck SOGAL: 21, RUE DE LA VILLE-L'EVÊQUE, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 9633. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F (50 NF). 
— 


Quatorzième amortissement du 25 janvier 1960 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la quantilé de titres nécessaire à son 
amortlissement du 25 janvier 1960. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant é'é réalisés également par 
ne de rachats, il n'existe pas de titres amortis restamt à rem- 
urser. 


DOUKS MERIDIONAUX D’'ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 px FRANGS 
Sièce social: 32, AVENUE Gamserra, À BEZIERS 
R. C.: Béziers m° 55-B 29. 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944. 
Quinzième amortissement. 


L'amortissement prévu pour le 1à avril 1960 étant réalisé entière- 
ment par voie de rachats en Bourse, conformément à la facuité 
que la société s'est réservée lors de l'émission, il ne sera pas eflec- 
tué de tirage au sort pour celle annuilé. 

Il est rappelé que les sept premiers amortissements ont été effec- 
tués par tirages, 1es suivants par rachats en Bourse. 


Tous les numéros sortis aux tirages précédents ont été remboursés. 


— 


Union” Sidérurgiqué Lorraiié <'SIDELOR » 


SOCIAL: 4, RUE CLencs, METZ 
Registre du commerce: Metz 54-B 92. 


Obligations 4 0/0 1945. 


Quatorzième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
l'Union sidérurgique lorraine « Sidelor » (ex-Sociélé lorraine des 


. aciéries de Rombas) a procédé au rachat en Bourse des. 890 obliga- 


tions dont l'amortissement est prévu pour le 1 janvier 1%60. 

En conséquence, 1} ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont également élé effectués par 
rachats en Bourse. 


Société Nouvelle des Mines de la Lucette 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: à, AUE ROME, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 58-B 6172, 


Obligations.5 1/2 0/0 1948 de 5.00 F. 


LISTE NUMERIQUE 


au éinquième 
avec les 27 titres 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 1° jan- 
vier 1960, Les ovligations seront remboursables à 50 NF; 
2° Des séries sortiés au tirage précédent parmi lesquelles 
des- obligations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉE ANNÉE ANNÉE 

de de de 
NUMEROS NUMEROS made. NUMEROS 
sement. sement. sement. 


1.780 à 1.789 59 


813 à 899 60 1.713 à 1.772 59 


1959 
, 
prenant les 3 obligations sorties au tirage au sort 
De 1068 formant, avec les titres rachetés en Bourse, 
la totalité de l'annuité à amortir au 15 janvier 1960. Ces obliga- 
série comprenant des obligations amorties au tirage pré- 
De et non encore remboursées. | 
NES ANNEE 
0.2 à 0.384 | 59 5.234 à 3.308 | 58 
‘2 
vue 
| 
: 
sement, 
seront 
| | 
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Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 4.060.890.000 F 
soctaL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 3902. 
ver 
OBLIGATIONS 6 0/0 JANVIER 1957 DE 10.000 F NOMINAL 
DE LA 
Société française radio-électrique 
absorbée par la Compagnie générale de télégraphie sans fil. 


Echéance du 1e janvier 1960. 


Troisième tirage eflectué le 26 novembre 1959 pour amortissement 
de 3.368 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les sérles sorties aù trokième tirage: 


b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore tolale. 
ment remboursées, 


ANNÉES 
extrèmes des séries.| de remboursement. || extrêmes des eéries.| de remboursement, 


NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS 


96.987 à 39.16 1958 


11.763 à 14.548 1959 
39.464 à 39.747 1960 


33.891 à 36.986 1960 


Aucun titre n'élait frappé d'opposition à la date du troisième 
tirage. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1958 (ler tirage), coupon ne 2, 1er janvier 1959. 
Remboursement 1959 (2 tirage), coupon n° 3, 1er janvier 1960. 


— 


Les, obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.525 (1er tirage), 10.537 F (2e tirage et suivant), dans tous 
les sièges, succursales ou agences: 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

Du Complour national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris 19%); 

De la Banque nationale pour 1e commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9%). 


= 


COMPAGNIE DES LAMPES 
SccnËtTÉé ANONYME AU CAPITAL DE 1.968.000 000 pe Francs (13.680.000 NF) 
Sièce socaz: 29, RUE pe LiSBONx&, PARIS (8e) 

R. C.: Seine 54-B 5088, 


Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.000 F (100 NF). 


ce Huitième amortissement au 10 janvier 1960, 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 273 au tirage du 
10 décembre 


obligations sorties 
1969 formant, avec les 27 obligations rachetées en 
Bourse, la quantité de titres à amortir au janvier 1960; 


2° Des séries sorties aux précédents tirages mi lesquelles figurent 
des titres non présentés au 


ANNEES ANNRES 
NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
1.992 à 2.475 57 10.857 à 11.929 56 
5.856 à 6.843 59 12.409 à 13.175 53 
é 8.177 60 13.210 à 13.721 


Société anonyme Mobilière et Immobilière des Facultés Libres de | Due 
AÛ CAPITAL DE 260000 F 
SiècR SOCIAL: À, RUE Vousx, à ANGERS 


ASSOCIATION SAINT-YVES 
(Association déclarée à la préfecture d'Angers le 30 décembre 1006.) 
SIÈGE SOCIAL: PLACE ANDRÉ-LEROY, À ANGERS (Maxe-Er-Lommx) 


Obligations 6 1/2 0/0 1959 de 10:000 F, 
Série des 150 obligations sorties au premier tirage 
30 novembre 1959, formant la totalité des titres à ne à 
15 janvier 1960. 408 à 557. 


Ces titres seront remboursables à 105 NF. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel dy 
4 avril 4959.) 
PP 
DEMANDES DE-:CHANCGCEMENT DE NOM 


M. Finkelstein, 43, rue Jules-Guesde, à Levallois (Seine), né k 
29 mai 1919 à Paris (12°), agissant tant en son nom qu'en chi 
de ses fils mineurs: Alain,-né le 20 août 41953 à Neuilly-surSeine, 
et Guy, né le 27 avril 1957 à Neuilly-sur-Seine, dépose une requête 
aupeès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom 
patronymique celui: de Maury, ou encore Mory. 


M. Antoine-Louis-Marie Pantalacei, hé à Cozzano le 13 mars 19, 
et son épouse, née Æliane-E:éonore-Marié-Renée Calistri, née le 
21 février 1927 à Flavigny-sür-Moselle (Meurthe-et-Moselle), agissant 
au nom de leur enfant mineur Patrick, né à Saint-Raphaël (Var) 
le 6 septembre 1957, et domiciliés tous trois à Fréjus-Plage, quur- 
tier des Fougasses, villa Mon Collage, déposent une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymi- 
que celui de Pantal. 


M. Gauthier (Christian), né le 12 février 1936 à Bordeaux, agis- 
sant tant en son nom personnel: qu'au nôm de son fils mineur 
Philippe, né à Talence "46% 4958 ur» 
réquète auprès du garde des-sceaux à l'effet d'ajouter à leur nom 
patronymique celui de Delmas. 


AVIS DIVERS 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.200.000.000 DE Francs 
SièGE SOCIAL: 10, AVENUE GEORGE-V, PARIS 
Registre dû commerce: Seine 55-B 1049. 


Obligations 5 0/0 1931, 


Les porteurs d'obligations 5 0/0 1931 de Ja société Potasse el engrais 
chimiques sont informés que le tirage d'amortissement aura lieu 
le jeudi 7 janvier 1960, à huit heures trente, en séance Pureg ’, 
au Crédit industriel et commercial, 66, rue de Ja Victoire, Paris 


PUBLICITÉ 


| CONCERNANT | 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselk 


Signification publique. 


M. Charles Zuzek, demeurant à Aumelz, 11, cité Ida-Amélie, repré 
senté par Ms Israël, avocat à Thionville, actionne Mme Erminà 
Zuzek, née Trebec, demeurant à Trieste. (Italie), via Rio er 
Saint-Sabba, actuellement sans domicile connu, et. requiert e 
déclarer exécutoire en France ie pur du tribunal de TER 
(Italie) ne 430/55, du 6 juillet 1%5, prononçant la séparation 
corps entre les parties et de la condamner aux dépens. lieu 

Zuzek assigne Mme Zuzek aux débats oraux qui auront e 
le 8 février 1960, à quatorze heures, devant le tribunal de ni 
instance de Thionvilie, avec sommation de constiluer avocal à 
près ledit tribunal. 

La présente publication vaut signification publique. 

Grefte du tribunal de grande instance. 

Thionviile, le 10 décemore 1959. 

Le greffier du tribunal de grande instance. 
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Nb £ 26 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Cam- 
CIATIONS Club de T ux, But: pralique du camping 
ASSO | sous toutes ses formes. Siège social: rue de la Gare, Tucqu ux 
(Meurthe-et-Moselle), 6 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES | 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41901.) 


18 novembre 1959. à la préfecture de la Haute-Garonne. 


: maïntenir les traditions taurines 
Duels développer les connaissances de l’art tauromachique 
régi 'des spectacles gratuits afin de faire connaître, aimer et 


Dr cier la corrida. Siège social: café-restaurant Al Patio, 53, ave- 


nue de Lombez, Toulouse. 


138, route d'Orléans, Sceaux. 


959. Déclaration à la préfecture de police. Cavalier- 
des et leur pro- 


cercle d'Antony. But: pra 
Siège social: 3, villa Saint-Georges (loyer des vieux), 
Anlony. / 


59. Déclaration à la préfecture de police, Association 
But : et resserrer 


cours 
les lens d'amitié et de solidarité entre les anciens élèves et aïder 
le cours Saint-Jacques et ses élèves par tous les moyens Jégaux. 
Siège social: 5, rue Couprie, Montrouge. 


19 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Société Saint-Clair. But: promouvoir les œuvres d'éducation popu- 
leire. Siège social: chez M. Coulon (Raymond), président, bourg de 
99 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de l'œuvre d'Antonin Artaud. But:"entretenir le soüvenir 
d'Antonin Artaud, répandre son œuvre dans le grand public, aider 
à la publication des écrits déjà parus et à paraître, s opposer aux 
initiatives ui dénatareft s0n œuvre. Siège social: 7, rue Bernard- 
Palissy, Paris. 


% novembre 1959, Déclaration à la de Cyclo-Sport 
pre DA: pratique du sport cycliste. Siège social : 3, rue Carnot, 
omainvilie, 


21 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de pe Roll’s-Club. 
But: entraide estudiantine. Siège social: 2, rue Bisson, Paris. 


21 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 

Amicale laïque de Vendin-lez-Béthune et Oblinghem. But: éducation 

paire. Siège social: école des garçons, rue de la Mairie, .Vendin- 
Béthune (Pas-de-Calais). 


novembre 1959. Déclafation à "la" s0US-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Union de Chilly-Mazarin. But: pratique des sports. 
Siège social; mairie de ;Chÿiy-Mazarin, æt-Oise). 


: 


35 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Isère. 

familiale du rural du Serre-zard. But: développer et 

romouvoir la montée la classe rurale. Siège social: Saint- 
tien, par Mens. 


3 novembre 1959, Déclaration à la oréleciure de Tlemcen. Amicale 
des unités territoriales d'autodéfense du département de 


et 
Pr But: renforcer es liens de solidarité entre ses membres, 
irèr et nourrir jèur patriotisme et leur attachement à la mère- 
Siège social: 25, boulevard National, Tlemcen. 


"emDre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 

, artisanale, le et d'expansion économi- 

Lassay, But: entrepr:ndre, organiser ou encourager toutes 

ni tslatons et toutes ynitiatives qu'elle jugera utiles au déve- 

a mint et à la prospérité du commerce local, établir entre tous 

er fe la composent des rapports de bonne confraternité, de soli- 
el d'entraide, Siège social: mairie de Lassay (Mayenne). 


26 novembre 1959. Déclaration à ja préfecture de Tiaret, Amicale 
des unités et d'autodéfense du département de 

. But: renforcer les liens de solidarité entre ses membres, 
éclairer et nourrir leur patriotisme et leur attachement à la mère- 
patrie. Siège social: 10, boulevard Clemenceau, Tiaret, 


26 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Amicale des Vérone Site de Velleron. But: venir en aide aux 
pompiers de Velleron. Siège social: mairie de Velleron (Vaucluse), 


27 novembre 1959. Déciaration à la sous-préfecture de Miliana. per 
rural d'Ain-Sultan. Bul: distraire, instruire, éduquer et rendre les 
jours de chacun plus attrayants. Siège social: foyer rural, Aïn-Sullan 
{département d'Orléansville). 


27 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. des section foot- 
ball). But: pratiquer le football-association et entretenir les relations 
de bonne camaraderie et d'amitié parmi ses adhérents, Siège social: 
café Français, rue de Beaune, Chagny (Saône-et-Loire). ? 


28 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
national d' aux Hanséniens. But: se réserver je droit d'aider 
les hanséniens en faisant des versements à un laboratoire spécialisé 
qu'elle choisira. Siège social: 91, rue du Faubourg-Saint-Denis, Paris. 


29 novembre 1959 Déclaration a la sous-préfecture de Clermont. 
v Sporting-Club clermontois. But: favoriser le 
ment du sport cycliste et du cyclo-tourisme dans la contrée, Siège 
social : mairie de Clermont (Oise) 


30 novembre 1959. Déclaration à la préfecture du Finistère. Comité 
des fêtes de Poullan-sur-Mer. But: organisation de fêtes publiques 
et'patronales dans Ja localité et élude des mayens à employer pour 
y arriver. Siège social: pläce de l'Eglise, Poullan-sur-Mer, 


30 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Association sportive du cours com taire dé garçons dules- 
Ferry. But: organiser et favoriser la pratique des sports par les élè- 
ves fréquentant l'établissement, Siège social: rue Henri-Janin, 
Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise). 


30 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Club de 

dressage canin de Valence. Bu! : grouper sur un plan amical les pro- 
riétaires de chiens afin de permettre le dressage en vue d’utilisa- 

tions diverses. Siège social: calé du Siècle, rue Pasteur, Valence, 


30 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Amicale des sapeurs-pompiers de Bazoches-lès-Gallerandes. But: res- 
serrer les liens de bonne camaraderie qui doivent exister entre les 
sapeurs-pompiers, Siège sociai: domicile du président, Bazoches-lès- 
Gallerandes (Loiret). 


17 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 

Cyclo-Club de Thiant. But: développer le sport cycliste par l'orga- 

None de courses dans la localité, Siège social: mairie de Thiant 


1er décembre’ 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
de défense des intérêts des occupants de la tour N. 42, But: défen- 
dre les intérêts des occupants propriétaires ou locataires et les grou- 
per, aider les occupants à conserver l'immeuble dans le meilleur 
état d’habitapilité et examiner les divers problèmes de gestion, de 
Charge et d'organisation de la tour. Siège social: 47, quai Southamp- 
ton, le Havre (Seine-Maritime). NH. 


1er décembre 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Muret, Asso- 
ciation 1. But: fairé bénéficier tous les jeunes, enfants et 
adolescents, des bienfaits de la culture physique et intellectuelle, 
ainsi que d'une bonne éducation et de tout ce Le peut contribuer 
à leur formation, soit dans les écoles, soit dans les camps ou colo- 
nies de vacances, Siège social: école Saint-Cizi, Rieux-Volvestre 
(Haute-Garonne). 


2 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Société 
des castors fontainais. But: construire en commun par les métho- 


des dites castors, des logements. individuels du type économique et 
familial. Siège social: mairie’ de Fontaine-la-Mallet (Seine-Marilime). 
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2 décembre 1959. Déclaralion à la sous-préfecture de Bonneville. 
Association départementale des hospitaliers du dépar- 
tement de la open A défense des intérêts des établisse- 
ments hospitaliers public$®te la Ilaute-Savoie. Siège social: hôpital 
de Bonneville (Haute-Savuie). 


2 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de - Béthune. 
Chorale Echos joyeux. But: éducation musicale et chorale, Siège 
social: 26, rue de Pernes, Calonne-Ricouart (Pas-de-Caiais). 


2 décembre 1959, Déclaration à la préfecture d'Alger. Initiative popu- 
laire aigérienne, grand parti du algérien. Bul: développer 
l'initiative des citoyens, et notamment des citoyens musulmans, en 
Algérie, au Sahara et en métropole, dans les domaines culturel, 
social et politique. Siège social: chez M, Louis Chaudron, 171, rue 
Laperlier, Alger, 


2 décembre 1959. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Acsosiation des parents d'élèves et amis de l'école de garçons 
Carnotès-Roquebrune-Cap-Martin, But: encourager la fréquentation 
scolaire, apporter son appui et contribuer à la prospérité matérielle 
de l'école, créer et développer les activités péri et postscolaires. 
Siège social: école de garçons de Carnolès-Roquebrune-Cap-Martin. 


8 décembre 1959. Déclaration à la préfecture d'Arras. Société de 

de Barastre. But: répression du braconnage et jouissance en 

ee des droits de chasse. Siège social: chez le président, 
rastre. 


3 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Cantine 
scolaire de Roynao. Bul: fournir aux élèves fréquentant les écoles 
publiques de Roynac un repas de midi. Siège social: écoles publi- 
ques, Roynac. 


8 décembre 1959 Déc'aration à la préfecture de police. Société des 
grandes études historiques et géographiques. But: études et dévelop- 
pements des grands faits historiques et géographiques, et tout ce qui 
à peur fait de s'en rapporter Siège social: 125, avenue Victor-Hugo, 
aris. « 


4 décembre 1959. Déclaration a la préfecture du Nord. Athletio-Club 
basséen. Bul: formation des jeunes dans les différentes branches 
d'athlétisme pur. Siège social: 29, rue des Trois-Maisons, la Bassée, 


5 décembre 1959. Déclaration à ;a sous-préfecture de Lorient. Grou- 
pement des usagers des abattoirs de Lorient, But: soutenir et défen- 
dre les intérêts généraux des sages des abattoirs de Lorient, Siège 
social: Au Grand-Batleur, Lorient (Morbihan), 


5 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux, Club 
bouliste de Trouville-Deauville. But: pratique du sport boules, Siège 
social: boulevard des Sports, Deauville Calvados), 


5 décembre 1959. Déclaration à 1a préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du centre d'a issage et école d'optique 
appli . But: rechercher toutes améliorations morales et maté- 
rielles dans l'intérêr des élèves, encouragement, loisirs, Siège social: 
31, boulevard Pasteur, Paris, 


7 décemore 1959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de l'institut des hautes études de l'Amérique latine de 
l'université de Paris. But: favoriser le développement de l'institut 
des hautes études de l'Amérique latine de l'université de Paris, 
Siège social : 28, rue Saint-Guillaume, Paris. 


7 décembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, 
Auren Batasuna. Bui: créauon de toutes œuvres d'éducation popu- 
laire et de formation intellectuelle. sociale, morale, artistique et 
sportive, organisation de toutes distractions, représentations théä- 
trales, têtes de charité, kermesses, conférences 
et autres, le cas échéant création de tous théâtres, cinémas, leur 
exploitation, location ou mise en gérance. Siège social: 53, rue du 
Midi, Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). 


7 décembre 1959 Déclaration à Ja préfecture des Vosges. Amicale 
des anciens d'Afrique du Nord. But: resserrer entre ses membres les 
liens amicaux qui doivent unir tous les anciens militaires ayant 
servi la patrie, aider les camarades servant actuellement en À. F: N., 
venir en aide, dans la mesure du possible aux camarades dans le 


besoin ou ayant été blessés en A. F. N., préparer l'avenir des jeu- 


nes et garantir la sécurité de leurs familles. Siège social: domicile 
du secrétaire, M. Claude Michel, Le Puits-des-Roches, Saint-Etienne- 
lès-Remiremont. 


8 décenbre 1959, Déclaration..à. la prélecture de la Gironde. 
nesse macaudaise, But: favoriser, intensifier le Sport en générs 
sous toutes ses formes. Siège social: mairie de Macau. Eaérl 


8 décembre 1959, Déclaration. à la préfecture d'Oran. Union 
tive des douanes d'Oran (U. $. D. O.). But: pralique des Pi 4 
Siège social: 60, rue d'Orléans. caserne des Douanes, Oran. 


8 décembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Issoudun, Gen. 
tre d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole 
du secteur de Chabris. But: promouvoir et coordonner les initiative. 
visant à la diffusion des connaissances techniques, économiques et 
sociales nécessaires aux agriculteurs, notamment pour: élever Jeur 
niveau de vie; améliorer la productivité des exploitations: permet. 
tre l'émancipation civique, intellectuelle, sociale et technique des 
ae du secteur de Chabris. Siège social: mairie de Chabris 
ndre). 


9 décembre 1959, Déclaration a la préfecture de la Savoie. Diable 
bleus de Savoie, Amicale des anciens chasseurs en Savoie, But: 
développer les sentiments d'entraide et de camaraderie parmi les 
anciens chasseurs de la Savoie. Siège social: café de la Perle, place 
Saint-Léger, Chambéry. 


9 décembre 1959, Déclaration à la Eten de l'Allier. Amicale 

de Charroux. But: création d'un lien entre l'école et les 
familles par des œuvres péri et postscolaires, Siège social: école 
publique de Charroux. 


9 décembre 1959. Déclaradon à la préfecture d’Indre-et-Loire. Cercle 
aéronautique de la vallée du . But: faciliter et vulgariser la 
connaissance de l'aéronautique et ja pratique de l'aviation. Siège 
social: aérodrome, Dierre. 


9 décembre 1959. Déclaration à la sous-préleclure de Dax. Jeunesse 
rurale de Tilh. But: procurer des distractions saines et organiser Les 
loisirs. Siège social: presbytère, Tilh (Landes). 


10 décemore 19%59. Déciaration à ta préfecture de la Seine-Maritime, 
Association des élèves ingénieurs de l'institut national supérieur de 
chimie industrielle de Rouen. But: culturel et-entraide. Siège sociai: 
43, avenue de Caen, Rouen, 


10 décembre 1959, Déclaration à Ja de Douai. Gym 
nique-Club douaisien. But: pratique de la gymnastique et sports 
café Mortelette, place du Barlet, hippodrome, Doua 
Nord). 


10 décembre 1959. Déciaration à la préfecture de la Loire. Pétanque. 

Club du Clapier. But: pratique du jeu de boules provencal et pélan- 

ns Siège social: bar des Amis, 1, avenue Augustin-Dupré, Saint 
enne. 


féminine de Trézel. But: faciliter la création 
entre toutes 1es femmes de l'Algérie et du Sahara, ge que soit leur 
milieu social ou leur profession, des jiens de solidarité basés sur 
l'amitié, l'estime réciproques, liens qui les conduiront à s’entraider 
pes résoudre les multiples problèmes de l'existence. Siège social: 
cole de filles, route d’Aflou, Trézel 


41 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de Tiaret. Mouve 
ment de solidarité 


MODIFICATIONS 


20 novembre. 199. Déclaration à la préfecture de police. L'Associe- 
tion amicale des anciens pensionnaires du ium  départe- 
mental d' (A. À. A.) transière son siège social du 8, ave 
nue des Merisiers, Nogent-sur-Marne, au 5, rue Molière, Montrouge. 


3 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'assocht- 
tion dite Fédération du parti républicain et social de la réconcilia- 
tion française pour le département de la Loire change son titre qui 


devient La Siège social: chez M. Alar 
(Alfred), 5, place Jean Plotions SaintEtionne. 


7 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Associs- 
tion des sinistrés de de l'industrie textile transfère son siège 
social du 64, rue Taitbout, Pans, au 8, rue de Richelieu, Paris. 


15 décembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Asot 
tion automobile et sportive de France, des colonies et protect et 
change son titre qui devient Association automobile et Dau- 
transfère son siège social du 9. rue Buffault, au 192, avenue 
mesnil, Paris, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


